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A N D R É P É P I N 

L e maire Pierre Bourque remet en ques­
tion les avantages offerts par la Carte Ac­

cès Montréal «qui coûte une fortune au trésor 
public et ne rapporte que très peu». Il veut 
forcer le gouvernement du Québec à soutenir 
davantage les grandes attractions comme le 
jardin botanique et le Biodôme. 

La vente de la carte, à 5$ l'unité, coûte 1,2 
million, mais ne rapporte que 300 000$ au 
trésor municipal. Elle permet cependant des 
économies de plusieurs centaines de milliers 

de dollars aux contribuables. «Sans '/abolir 
complètement, nous songeons à une autre 
forme d 'ut i l isat ion. |e suis intéressé, par 
exemple, à ce que tous les habitants de l'île 
profitent de nos installations», a expliqué le 
maire, laissant ainsi entendre que la carte, 
avec de nouvelles tarifications, pourrait être 
offerte aux banlieusards de la CUM. 

«La question de la carte est préoccupante. 
L'exécutif va examiner la question de la tarifi­
cation très prochainement. Québec doit com­
prendre que ces installations ne servent pas 
qu'aux Montréalais», a expliqué le maire hier 
matin, en justifiant sa décision de municipali-

ser le Biodôme, mettant ainsi de côté la Socié­
té des Musées des sciences naturelles, aupara­
vant responsable de sa gestion. 

La municipalisation du Biodôme a été con­
crétisée le 1er janvier dernier, à la grande dé­
ception du président (ean-Paul Gourdeau. 

« Le Biodôme revient dans la grande famille 
municipale, avec le Jardin botanique, c'est-à-
dire là où il doit être», insiste Pierre Bourque. 
« Nous aurons les mêmes politiques de gestion 
aux deux endroits, nous utiliserons une publi­
cité commune», poursuit-il pour justifier sa 
décision. 

VOIR BOURQUE EN A 2 

Ottawa 
prêt à 
céder la 
gestion 
du port 
GILLES G A U T H I E R 
du bureau de La Presse 

OTTA WA 

(ffîti ttawa cbt prêt a coder la gës-
VQB? tien du port de Montréal 
aux autorités locales, comme il l'a 
fait pour les aéroports de Dorval 
et Mirabel. 

«C'est une possibilité si les au­
torités locales se montrent inté­
ressées», a déclaré hier le minis­
tre fédéral des Transports Doug 
YoungN qui a également déclaré 
que: 
• la Voie mar i t ime «devra à 
l'avenir opérer sur une base com­
merciale»; 
fia un projet de fusion de la Garde 
çôtière et du ministère des Pêches 
et Océans a été présenté au pre­
mier ministre Jean Chrétien; 
• les coûts des brise-glaces, du 
dragage et des aides à la naviga­
tion devront passer «du contri­
buable aux utilisateurs»; 
• le gouvernement espère que 
l'entente canado-américaine sur 
les «cieux ouverts» sera signée 
lors de la visite du président Clin­
ton à Ottawa, les 23 et 24 février. 

Cette en ten te est cependant 
«fragile» et «si elle n'est pas si­
gnée d'ici deux mois, elle ne le 
sera probablement jamais». 

M. Young comparaissait de­
vant le comité des Transports de 
la Chambre, qui entreprend des 
audiences publiques sur le trans­
port maritime et qui sera à Mont­
réal bientôt. 

L 'adminis t ra t ion Doré avait 
proposé que la gestion du port de 
Montréal soit dévolue aux repré­
sentants locaux en s'inspirant du 
modèle des aéroports. 

«Chose certaine, a dit le minis­
tre, tous les ports majeurs au Ca­
nada insistent pour avoir beau­
coup plus d'autonomie. Mais avec 
l'autonomie vient la responsabili­
té. Il est important de savoir si les 
gens d'affaires sont intéressés à 
s'impliquer davantage. |e suis cer­
ta inement prêt à les en tendre 
parce qu'une plus grande partici­
pation locale permet une plus 
grande efficacité en matière de 
gestion et de promotion.» 

VOIR PORT EN A 2 

La colère gronde à la GRC ï 

Des centaines d'agents de la GRC ont troque hier leurs uniformes rouges et leurs armes de 
poing contre des pancartes et des parkas pour aller protester contre un projet de loi sur la 
colline parlementaire. Soutenant qu'ils se battent pour conserver leur liberté fondamentale 
d'association, environ 500 agents qui n'étaient pas de service sont venus du Québec et de 
l'Ontario pour défiler par un froid rigoureux afin de montrer aux législateurs qu'ils n'apprécient 
pas le projet de loi C-58. Les critiques, au nombre desquels figurent les simples agents, ont 
indiqué que le projet de loi renforcera le pouvoir du commissaire de la GRC, Philip Murray, et 
minera les efforts de syndicalisation. PHOTO CP 

La politique étrangère 
oirurque sur le vummerce 
C H A N T A I HÉBERT 
du bureau de La Presse 

OTTA WA 

n vertu d'un Livre blanc ren­
du public hier par le gouver­

nement Chré t ien , la pol i t ique 
étrangère canadienne sera désor­
mais au service de ses impératifs 
économiques et politiques natio­
naux plutôt que de grands idéaux 
d'altruisme international. 

Relance économique oblige, 
elle privilégiera donc officielle­
ment le commerce. Le capital in­

ternational canadien se calculera 
en a rgen t s o n n a n t d a v a n t a g e 
qu'en bonnes actions. 

Compressions à la défense à 
l'appui, le Canada ne répondra 
plus «toujours prêt» aux grandes 
corvées internationales du style 
missions de paix. La sécurité du 
Canada déterminera sa participa­
tion. 

La culture 
Pour asseoir l'identité nationa­

le du Canada sur des bases plus 
larges, Ottawa ajoute un nouveau 
pilier à sa politique étrangère, à 

savoir la promotion à l'échelle in­
ternationale de la culture. 

À l'avenir, le Canada entend 
d'abord et avant tout exporter. 
Cela vaut aussi bien pour ses pro­
duits que sa culture et ses valeurs, 
a résumé hier le ministre des Af­
faires étrangères André Ouellet 
en dévoilant les nouvelles gran­
des orientations que son gouver­
nement entend donner à l'action 
internationale canadienne. 

«Se pense que la situation éco­
nomique canadienne , l 'obliga-

VOIR POLITIQUE EN A 2 

Laval favorise le plus haut soumissionnaire 
A N D R É G É D I L O V 
e t B R U N O B I S S O N 

L a Ville de Laval a refusé d'octroyer à 
deux entrepreneurs locaux un contrat 

de marquage de lignes de rues, même si l'un 
d'eux avait présenté une soumission trois 
fois plus basse qu'un concurrent bien établi 
qui a facturé 183 000$. 

Une enquête de La Presse démontre que 
cet appel d'offres, préparé en 1992 par l'ad­
ministration municipale, avait été rédigé de 
façon à favoriser la firme Les Entreprises Ja-
cluc Inc., l'un des plus hauts soumissionnai­
res. 

En clair, la Ville a utilisé une série de cri­
tères tellement précis que les deux plus bas 
soumissionnaires. Signalisations RC inc et 
Les Traceurs Routiers j .F. inc, ont été écar­
tés, même si leurs équipements avaient été 
éprouvés dépuis au moins vingt ans partout 
au Québec, y compris à... Laval. 

«C'est le pire coup fourré que j 'aie jamais 
vu», affirme M. François Daviau, l'un des 
dirigeants de la firme Les Traceurs Rou­
tiers, dans le métier depuis 1957. 

Pendant plus de î 5 ans, jusqu'en 1991, M. 
Daviau a même travaillé étroitement avec 
Lucien Demers, propriétaire de lacluc. M. 
Demers et sa conjointe. Lise Dussault, con­

tribuent fidèlement à la caisse électorale du 
Parti du Ralliement officiel du maire Gilles 
Vaillancourt. Depuis 1990, ils ont versé 
chacun le montant maximal autorisé par la 
Loi, 750$ par année. 

Peu après l'ouverture des soumissions ju­
gées discutables, le 27 avril 1992, M. Daviau 
et plusieurs collègues avaient manifesté leur 
mécontement de verte façon auprès des 
hauts dirigeants de la Ville, notamment au­
près du maire Gilles Vaillancourt et de son 
chef de cabinet |ean-Marc Melançon. 

Quant à M. Roland Cyr, le plus bas sou­
missionnaire — de loin, à 71 000$—, il 

VOIR LAVAL EN A 2 
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Lysiane Gagnon 

Ligne 
ouverte 
PAPINEAUVILLE 

• # homme est trapu, sur de 
mm lui, et sa voix ne trahit 
pas une once d'émotion: «Les 
commissions régionales, c'est 
de la frime et du gaspillage de 
fonds publics. Le gouverne­
ment va faire des cadeaux aux 
régions récalcitrantes.. . une 
nouvelle autoroute, par exem­
ple. Mais ça ne passera pas. 
Les politiciens sont trop dis­
crédités. Que le gouvernement 
du Québec ait donc le courage 
de bien gouverner et peut-être 
qu'au deuxième mandat, les 
gens a u r o n t le courage de 
voter oui ». 

— Est-ce q u ' o n pourra i t 
vous définir comme un souve­
rainiste sceptique? demande 
le député Yves Biais. 

— |e dirais plutôt un indé­
pendantiste sceptique. 

Ainsi s 'acheva le témoi­
gnage de Claude Auger, un 
fonctionnaire de Transports 
Québec, devant la Commis­
sion régionale de l'Outaouais 
qui tenait lundi sa première 
journée d'audiences publiques 
a Papineauville. 

Mais tous les témoignages 
n'ont pas touche aussi directe­
ment à l'objet des commis­
sions itinérantes. De fait, on 
se serait cru, la plupart du 
temps, a l'écoute d'une «ligne 
ouverte» où s'épanchaient des 
citoyens en quête d'auditoire. 
Ln fin de soirée, après une 
douzaine de témoignages, là 
souveraineté n'avait été abor­
dée directement que par la 
moitié des participants. 

Premier i n t e r v e n a n t : un 
groupe «ad hoc» parle de la 
pauvreté, de l'avenir bouche 
lies jeunes. 

Deuxième intervenant : le 
inaire de Papineauville plaide 
en faveur de la décentralisa­
tion et parle du «caractère dis­
tinct» de l'Outaouais, une ré­
gion où la moitié des travail­
leurs g a g n e n t leur vie en 
Ontario. «Les gens ont peur 
de voir des postes frontière le 
long de la rivière Outaouais... 
Le projet parle de 'libre circu­
lation', mais ce n'est pas assez 
clair. Et les fonctionnaires fé­
déraux voudront plus de ga­
ranties — des garanties non 
équivoques— qu'ils seront re­
classés dans la Fonction publi­
q u e Québécoise. » 

A l'autre bout de la table, la 
ministre Pauline Marois, res-

( 

t 

pons i iu iC j u s t e m c u L u e ta 
Fonct ion p u b l i q u e québé­
coise, demande avec une lueur 
d ' i nqu ié tude dans la vo ix : 
«Vous voulez dire que les ga­
ranties du projet de loi ne sont 
pas encore assez fortes?» 

C'est exactement ça, répond 
le maire Auger. 

Changement de ton au troi­
sième intervenant, |ean La-
porte, un doux «an imateur 
culturel» aux yeux rêveurs, 
qui a écrit un livre sur Dullard 
des Ormeaux. Il propose d'in­
clure dans la déclaration de 
souveraineté un hommage aux 
ancêtres de Nouvelle-France. 
Sans exclure les «autres bâtis­
seurs du pays», précise-t-il. 

Suit Marc Cavalier, un éle­
veur d'agneaux de boucherie 
de Saint-Sixte. La chevelure 
grise ramenée en queue de 
cheval, M. Cavalier est Fran­
çais algérien d'origine. 11 se 
décrit lui-même comme «un 
vieil anarchiste ». Il juge que la 
souveraineté est l'affaire ex­
clusive des «anc iens Cana­
diens», ceux qui ont des raci­
nes ici, mais il a adopté la cau­
se avec plus de ferveur que le 
pequiste moyen. 

11 trouve le projet de loi trop 
court et trop terre-à-terre. «Ça 
manque d 'é lan, ça manque 
d'enthousiasme! Ce que vous 
voulez vendre, c'est un petit 
Canada à côté d'un grand Ca­
nada! Ou'on cesse de s'inté-
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Demain dans La Presse 

Chocolat, amour et cie ! 
• Étes-vous prêts pour la fête de la bouche? Avec ses coeurs, ses 
bisous et son chocolat tout partout, la Salnt-Valentln célèbre-t-elle 
autre chose que les plaisirs de la bouche? Seul ou avec d'autres. 
Même sans Valentin ou Valentine, on peut bien célébrer en mordant 
dans le chocolat de son choix. Noir, fourré ou au lait, on en trouve 
de toutes les couleurs à Montréal. Et du frais et du meilleur. Si vous 
y tenez, les activités pour coeurs esseulés pulluleront également au 
cours des prochains Jours. Demain, Sortir vous en met plein la bou­
che... 

Collectes de sang 
• Aujourd'hui, la Croix-Rou­
ge attend les donneurs aux en­
droits suivants: 
• à Montréal: Centre des 
donneurs, centre commercial 
Maisonneuve, 2991, Sherbroo­
ke Est ( métro Préfontaine), de 
lOhà I8h; 
• à Saint-Eustache: organisée 
par les Chevaliers de Colomb, 

en collaboration avec les Filles 
d'Isabelle de Saint-Eustache, 
salon des chevaliers de Co­
lomb, 109, me Saint-Nicolas, 
de lOh à 20h30 . Objectif: 500 
donneurs; 

• à Valleyfield: Collège de 
Valleyfield, 169, rue Cham-
plain, de 9 h 3 0 à 15h30. Ob­
jectif: 150 donneurs. 

Insolite 

Autour d'un mot familier! 
Agence France-Presse 

LEEDS, Grande-Bretagne 

• La municipalité de Lecds a 
demandé hier à ses standardis­
tes d'éviter d'utiliser le mot 
«love» lorsqu'elles répondent 
au téléphone, jugeant trop fa­
milière cette façon de s'adres­
ser au public. 

Au-delà de son sens premier. 

le mot «love» est couramment 
employé par les Britanniques, 
en langage familier, simple­
ment pour ponctuer une con­
versation. 

Un porte-parole de la ville a 
déclaré que la municipalité 
avait reçu plusieurs plaintes de 
personnes qui trouvaient les 
standardistes trop «familiè­
res». 

Lè service 

L 

InfoBref Bell 
Vous voulez vous faire entendre ? 
Répondez à la question du jour : 

Dans votre quartier, le déneigement 
s'est-il fait assez rapidement? 

Pour faire connaître votre 
opinion, compose? le : 875 

Suite de la Une 

BOURQUE 
Bourque met en doute les 
avantages de la carte Accès 

L'ancien président, M. Gour-
deau, n'est pas de cet avis et s'en 
plaint au maire Bourque dans une 
lettre acheminée le 11 janvier 
dernier. Il rappelle que la saine 
gestion du Biodôme a permis de 
réduire de 9,8 millions à 8,7 mil­
lions la contribution de la Ville, 
sans compter que la société avait 
réduit de 39 à 24 p. cent la part 
des avantages sociaux des em­
ployés. 

Le maire Bourque, l'initiateur 
du Biodôme, n'a jamais accepté 

que l'ancienne administration 
Doré confie la gestion du Biodô­
me à une société paramunicipale. 

«Les subventions qui sont ve­
nues au Biodôme, de tous les gou­
vernements, c'est moi qui les ai 
obtenues», plaide le maire, insis­
tant sur le fait que le nouveau 
pacte fiscal à négocier avec Que-
H**r finît t A n ï r r n m n t o rlo In m i t . 

sion internationale des installa­
tions montréalaises. «Le Biodô­
me est en lice, à Londres, pour 
recevoir un prix international», 
explique le maire. 

Bon an mal an, le jardin bota­
nique et le Biodôme se partagent 
à peu près également deux mil­
lions de visiteurs. C'est énorme. 

mais c'est également légèrement 
en baisse, constate-t-on en véri­
fiant les prévisions budgétaires. 

Le Biodôme a connu un lance­
ment fulgurant en 1992, avec près 
d'un million de visiteurs en six 
mois seulement. En 1994, on a 
dénombré un million de visiteurs 
sur l'ensemble de l'année, mais 
avec une diminution de plus de 
100 000 par rapport à 1993. Le 
grand enthousiasme du début 
n'est plus le même. La situation 
n'est cependant pas alarmante, 
soutiennent les dirigeants. Pour 
intéresser les visiteurs à revenir, 
le Biodôme doit songer à des évé­
nements particuliers. 

Le budget municipal anticipe 

par ailleurs une diminution des 
revenus de l'ordre de 10 p.cent 
au jardin botanique, soit quelque 
350 000$ . Le jardin botanique 
n'a cessé de se développer depuis 
15 ans. Par exemple, en 1983,-on 
ne comptait que 167 000 visi­
teurs, comparat ivement à 
851 000 l'an dernier. Le point 
culminant a été atteint en 1992 
avec un peu plus d'un million de 
visiteurs. C'était l'année du 350c 
anniversaire de Montréal. La di­
rection du service des parcs et es­
paces verts soutient que si'le 
temps est favorable, cette année, 
le manque à gagner anticipé de 
350 0 0 0 $ pourrait être effacé 
avec la tenue d'une exposition sur 
la soie. • 

PORT 
Ottawa prêt à céder 
la gestion du port 

Il espère qu'à Montréal, Qué­
bec, Vancouver et ailleurs, «les 
gens d'affaires, expéditeurs, pro­
priétaires de navires et autres 
voudront se grouper pour pren­
dre en main la gestion de leurs af­
faires et contrôler les coûts». 

Financement 
Les ports seront-ils vendus, 

loués, verseront-ils un «dividen­
de» au gouvernement, comment 
financera-t-on leurs investisse­
ment? «On verra ce que les gens 
ont à dire mais je n'écarte aucune 
alternative à ce qui existe présen­
tement», a déclaré le ministre. 

Il note par ailleurs que la Voie 

maritime, construite pour ache­
miner 60 millions de tonnes de 
marchandises annuellement, 
n'en transporte actuellement 
qu'un peu plus de la moitié. 

«Avec des niveaux de trafic ré­
duits, les péages imposent un far­
deau important aux autres utilisa­
teurs et minent la compétitivité 
de la Voie maritime par rapport à 
d'autres moyens de transport ou 
d'autres routes.» 

«Il y a beaucoup trop de frais 
généraux dans nos sociétés de la 
Couronne car 56 millions sont 
consacrés chaque année aux bu­
reaux administratifs de la Voie 
maritime, des quatre administra­
tions de pilotage, de diverses so­
ciétés portuaires et de Marine 
Atlantique.» 

Réduire les coûts 
D'ajouter le ministre, il faut ré­

duire les coûts pour les utilisa­
teurs de la voie, augmenter les re­
cettes et trouver un moyen de fi­
nancer la restauration des infra­
structures. 

Il y a par ailleurs trop de ports, 
90 p. cent du trafic n'étant ache­
miné que par 45 des 340 ports ad­
ministrés ou contrôlés par Trans­
ports Canada. Pêches et Océans 
est de plus responsable de 2000 
ports pour petits bateaux. «Les 
contribuables ne peuvent pas sub­
ventionner plus longtemps des 
ports qui sont sous-uti 1 isés. » 

L'exploitation de la Garde cô-
tière coûte 490 millions cette an­
née et elle n'en récupère que 4 
p. cent directement des utilisa­
teurs. 

Depuis 1989, le gouvernement 
a dû dégager 31 millions pour 
couvrir les pertes des administra­
tions de pilotage qui, d'après la 

loi, doivent être financièrement 
autonomes. «Il nous faut com­
mencer à offrir ce service d'une 
façon rentable.» 

Sur un autre plan, «le secteur 
maritime doit composer avec des 
conventions collectives rigides et 
des méthodes de travail dépas­
sées». 

Le transfert à une société à but 
non lucratif, groupant notam­
ment les transporteurs, du systè­
me de navigation aérienne —et 
de 7000 fonctionnaires— pour­
rait s'effectuer le 1er avril 1996. 
Environ 2000 fonctionnaires ont 
changé d'employeurs à la suite de 
la dévolution d'aéroports à des 
autorités locales et de 2000 et 
3000 autres seront impliqués lors­
que la gestion d'autres aéroports 
sera cédée. Au total, le nombre 
d'employés du ministère passera 
de 21 000 à moins de 7000. • 

LIGNE 
Ligne ouverte 
resscr aux opposants qui ont peur 
de tout et qui voient des postes 
frontière partout! Ce sont de fief­
fés menteurs! 9 0 p.cent du com­
merce de l'Algérie se fait avec la 
France!» 

Devant tant d'éloquence flam­
boyante, les commissaires sont 
presque bouche bée... mais déjà il 

est temps de convoquer un autre 
intervenant. Celui-ci se décrit 
comme «un baby-boomer mais 
pas un yuppie», «un nationaliste 
mou et un citoyen du monde pur 
et dur». 11 a peur que «le petit 
Québec souverain, plongé dans la 
•mer capitaliste», n'ait guère autre 
chose que son drapeau pour lui 
faire croire qu'il est indépendant. 

Suit un professeur d'histoire 
d'origine franco-ontarienne, 

jean-Guy Legault, qui croit que 
«la vitalité d'un Québec indépen­
dant» pourrait aider les minori­
tés françaises. 

Suit une jeune femme, Hélène 
Briand, qui travaille avec des ado­
lescents en difficulté. La politique 
ne leur dit rien. Retour au thème 
de la pauvreté et de l'avenir bou­
ché. «Il faut leur donner espoir 
avant de faire la souveraineté», 
dit-elle. 

On ne reparlera guère davanta­
ge de souveraineté durant la soi­
rée. La commission scolaire de la 
Seigneurerie demande des pou­
voirs accrus. Une garderie récla­
me plus de moyens pour offrir 
des services de qualité. Après cet­
te litanie de réclamations prévisi­
bles, un intervenant viendra épi-
loguer sur les armes à feu, un au­
tre sur la question autochtone... 
Demain : Aylmer. • 

La quotidienne a trois chiffres 925 
Tirage d'hier 

à quatre chiffres 4543 

POLITIQUE 
La politique étrangère 
bifurque sur le commerce 

lion que nous nous sommes don­
née comme gouvernement de 
créer des emplois, nous obligent à 
avoir un discours axé comme ja­
mais auparavant sur la promo­
tion du commerce à l'étranger, a 
expliqué le ministre. La popula­
tion veut avoir de l'emploi. La po­
litique étrangère d'un pays doit 
être au service du pays.» 

Dans les faits, ce Livre blanc 
vient boucler la boucle amorcée 
par le premier ministre Jean 
Chrétien lors de récentes t o u r ­
nées à saveur fortement commer­
ciale en Asie et en Amérique du 
Sud. 

Il confirme qu'en matière in­
ternationale, le Canada va désor­
mais prêcher ce que pratique déjà 
le premier ministre, dont la mar­
que de commerce à l'étranger est 
devenue la tenue de séances-ma­
rathons de signatures de contrats, 
plutôt que les coude-à-coude poli­
tiques avec les grands de ce mon­
de. 

Dans cette veine, le Livre blanc 
stipule qu'à l'avenir, le Canada ne 
liera son commerce au respect 
des droits de la personne que 
dans des cas exceptionnels, «s'il 
constate des violations flagrantes, 
systématiques et persistantes des 
normes internationales des droits 
de la personne», peut-on lire, et 
seulement en accord avec la com­
munauté internationale. 

Il ne prendra plus d'initiatives, 
comme il l'avait fait, par exem­
ple, à l'époque du régime d'apar­
theid en Afrique du Sud. «Les 
mesures bilatérales punitives, pri­
ses unilatéralement, sont habi­
tuellement le moyen le moins ef­
ficace d'obtenir les résultats sou­
haités et, dans le cas du commer­
ce, peuvent nuire plus au Canada 
qu'elles ne modifieront le com­
portement des gouvernements 
contrevenants», conclut-on à ce 
sujet. 

Flanqué du ministre des Affaires étrangères André Ouellet, le mi­
nistre du Commerce international Roy MacLaren répond aux ques­
tions posées par les journalistes à l'occasion d'une conférence de 
presse qui faisait suite, hier, à la nouvelle déclaration de politique 
étrangère émise par le gouvernement. PHOTO CP 

11 n'y a pas que l'esprit de la po­
litique internationale canadienne 
qui est ainsi appelé à changer de 
cap, îcs ressources vont suivre. 
Dans le climat d'austérité budgé­
taire actuel, elles iront en priorité 
à des efforts sur le front commer­
cial, en particulier la promotion 
internationale de la culture cana­
dienne. 

En contrepartie, les budgets 
imputés à l'aide internationale 

devront être ajustés en consé­
quence et en fonction du régime-
minceur universel que promet le 
prochain budget Martin. 

L'ACDl, principal intervenant 
du Canada sur le terrain de l'aide 
internationale, aura moins de 
marge de manoeuvre. Son action 
sera coordonnée par le ministère 
des Affaires étrangères, qui la 
remplacera sur certains terrains 
au besoin. 

Les effectifs diplomatiques en 
place dans des coins du globe ju­
gés moins prioritaires pour l'ac­
tion commerciale canadienne se­
ront redéployés. 

Aussi bien le Bloc québécois 
que les Réformistes ont décrié la 
nouvelle politique avancée hier. 
Le parti de Preston Manning 
comprend mal les nouveaux in­
vestissements qu'Ottawa se pro­
pose en matière de promotion 
culturelle. Le Bloc y voit un dé­
doublement des efforts de Qué­
bec. 11 note également le désenga­
gement du Canada du front des 
droits de la personne. 

La démocratie 
Pour constater le virage â cet 

égard, il suffit de comparer le dis­
cours du gouvernement au départ 
de la révision de sa politique 
étrangère avec celui qu'il tient au 
fil d'arrivée. 

«La barbarie moderne s'appel­
le l'indifférence. Nous devons 
donc multiplier nos efforts pour 
faire triompher la démocratie 
partout où l'occasion nous est of­
ferte», proclamait ainsi le minis­
tre Ouellet lors du lancement du 
débat sur la question, le 15 mars 
dernier. « A v e c la capac i té 
d'intervention que possède le Ca­
nada, nous ne pouvons pas négli­
ger d'utiliser cette capacité pour 
faire avancer les droits et le res­
pect de la personne. Nous ne pou­
vons pas rester indifférents au 
fait qu'à travers le monde, des 
millions d'êtres humains sont ba­
foués dans leurs droits les plus 
fondamentaux», ajoutait-il. 

Mais quelques mois plus tard, 
en novembre, c'est un tout autre 
virage que Jean Chrétien avait en 
perspective lors d'une entrevue 
donnée au quotidien Le Monde. 
« Le Canada a cessé de lier son 
commerce au respect des droits 
de la personne, sauf lorsque tout 
le monde suit la même règle, par 
l'entremise d'un embargo décrété 
par les Nations-Unies. Nous ne 
serons pas les scouts du monde», 
tranchait-il. • 
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Laval favorise le plus 
haut soumissionnaire 
avait répliqué trois semaines plus 
tard par une mise-en-demeure et 
une action en dommages de 
176 000$. Cette poursuite civile 
contre Ville de Laval est toujours 
pendante en Cour supérieure, à 
Montréal. 

Curieusement, c'est le compéti­
teur de M. Cyr, M. Lucien Dcmers 
(il brasse de multiples affaires 

avec la Ville depuis plus de vingt 
ans; outre le marquage de la 
chaussée, il fait dans le déneige­
ment et l'excavation ) qui lui a ré­
cemment offert un règlement à 
l'amiable pour environ 10 0 0 0 $ ! 

Au cours d'une entrevue, M. 
Cyr a affirmé qu'il prenait cette 
offre au sérieux parce qu'il en a 
assez des procédures qui s'éterni­
sent. «Ça paierait mes frais d'avo­
cat», a-t-il dit, de guerre lasse. 
C'est la deuxième fois que M. Cyr 
se cogne ainsi le nez à Laval. • 
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La cause de la sclérose en plaques 
demeure inconnue, mais elle se précise 
peu à peu, grâce à la recherche. 

Société canadienne de la 

Sclérose en Ptaques 
1 - 8 0 0 - 2 6 8 - 7 5 8 2 

L'Egypte compte une danseuse 
du ventre pour 5000 habitants 
Agence France-Presse 

LE CAIRE 

• L'Egypte compte une danseuse 
du ventre pour 5000 habitants, et 
un médecin pour 1320 habitants, 
selon les statistiques des services 
des impôts, citées par l'hebdoma­
daire Sabah el Khcir. 

Ces 12 000 femmes, qui ani­
ment les soirées des Égyptiens, 
ont rapporté au Trésor 14,7 mil­
lions de dollars durant l'année 
1994. 

dans des hôtels ou chez de riches 
Égyptiens. Mais les débutantes oti 
les danseuses anonymes ne tou; 
client qu'entre 4,50$ et 29$ par 
prestation. 

• 

Ce métier apparaît pour la pre^ 
mière fois dans le livre des Mille 
et une Nuits et aujourd'hui les 
danseuses du ventre égyptiennes 
sont célèbres dans le monde en:, 
tier, certaines grâce au cinéma où 
elles apparaissent dans de nom* 
breux films. ! 

Parmi elles, une centaine sont 
très célèbres et leur cachet peut 
atteindre jusqu'à 4400$ pur soi­
rée, lorsqu'elles se produisent 

Beaucoup d'artistes du Moyerr; 
Orient viennent en Egypte pour 
apprendre le métier de la danse 
orientale dans les écoles d'aimées 
( danseuses du ventre ). ! 

* - T i i ! N G R O S LAPIN, g r i m p e 
E v e r e s t en g a g e d 'amour 
t d e b r a v o u r e . To i m o n 

n e a n e qui 

Montez dans son estime. 
Écrivez-lui 6 lignes d'amour pour 
le 14 février dans la rubrique Saint-Valent in des annonces classées de la Près??. 
285-7111 ou 1-800-361-5013 jusqu'au 10 février. 

T T 
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Hydro-Québec et le CAA atteignent 
de nouveaux records à cause du froid L'EXPRESS 
M A R C E L L A R O C H E 

H En raison du froid sibérien, Hydro­
Québec a atteint un nouveau record de 
consommation d'électricité à 18 h, lun­
di, avec une demande de pointe de 
'31 643 mégawatts, soit 1 034 mégawatts 
de plus que l'ancien record établi en 
janvier 1994. 

Au moment du nouveau record enre­
gistré par Hydro-Québec, le mercure 
était descendu à -24 C ; le vent souf­
flant à 33 kmh donnait l'impression 
d'un froid de -50 C. 

Pour sa part, le service d'urgence rou­
tière du CAA-Québec a aussi battu des 
records de tous les temps, en répondant 
depuis le début de cette vague de froid 
à p r è s de 10000 appels de membres in­
capables de faire démarrer leurs véhicu­
les. Des milliers d'automobilistes ont dû 
s'armer de patience : certains ont atten­
du plus de 12 heures avant de voir se 
pointer une dépanneuse ! 
. Quoi qu'il en soit, le dernier record 
d 'Hydro-Québec avait été a t te in t à 
17 h 30 le 27 janvier 1994, en pleine pé­
riode de froid intense, avec une deman­
de de consommation de 30 609 méga­
watts. 

La vague de froid qui sévit au Qué­
bec depuis le début de la semaine n'a 
cependant pas empêché la société de 
procéder à des livraisons garanties de 
400 mégawatts aux réseaux voisins de 
New York et de l'Ontario notamment. 

Par ailleurs, les centrales de Bécan-
cour et de La Citière ont été utilisées. 
La société a également reçu 400 méga­
watts du Nouveau-Brunswick, mais a 
interrompu la livraison d'une centaine 
de mégawatts à certains clients indus­
triels, en vertu du programme de vente 
d'énergie additionnelle. 

Inondé d'appels 
La situation a cependant été plus 

compliquée au CAA-Quebec qui a été 
inondé d'appels. 

Par exemple, un résidant de Bea-
cbnsfield, dans l'ouest de Montréal, a 
raconté qu'il a tenté de joindre le CAA 
dès 5 h lundi, pour obtenir les services, 
d'une dépanneuse. Ce n'est quà 15 h 15 
qu'il a finalement joint une téléphonis­
te. Elle lui a appris qu'il était le 4 763c 
client et qu'il devrait attendre au moins 
1 0 heures avant de voir une dépanneu­
se à sa porte . . . 

« Le CAA m'a appelé à 3 h du matin, 
mardi, pour me demander si je voulais 

! toujours le service de survoltage... Un 
, garagiste est arrivé à 8 h hier matin en 
disant être totalement épuisé : il était 
au travail depuis plus de 24 heures. . . » 
a ajouté cet automobiliste. 

Louis Arsenault, directeur des com-

PH0T0 MICHEL GRAVEL, La Presse 

Depuis le débu t de la v a g u e d e f ro id qui s'est abat tue sur le Québec , cet te scène s'est répétée des milliers d e fois. 

munication au CAA-Québec, a reconnu 
hier que son organisme n'a pu fournir à 
la demande. 

De minuit dimanche soir à minuit 
lundi, le service d'urgence routière du 
CAA-Québec a reçu 6 500 appels. 

Puis, de minuit lundi soir à 15 h 45 
hier, le CAA en a reçu 3 397 autres. 

Le CAA a donc reçu un total de 
9 897 appels en l'espace d'une quaran­
taine d'heures, un record. 

« Avec une telle affluence, il est évi­
dent que des membres n'ont pas obtenu 
le service espéré ; mais de nouvelles 
technologies de communicat ions et 
l 'ajout de té léphonis tes en pér iode 
d'achalandage pourrraient remédier 
sous peu à cette situation déplorable », 
a indiqué Louis Arsenault. 

Le plus récent record du CAA-Qué­
bec remontait au jeudi 12 janvier der­
nier, quand 5 600 membres en difficulté 

ont dû se résoudre à faire appel à son 
service d'urgence.Le porte-parole du 
CAA-Québec a rappelé que lorsqu'il est 
impossible de joindre le service d'ur­
gence, les membres peuvent recourir à 
un garagiste de leur choix et envoyer la 
facture à l'organisme. 

Mais ce recours ne devrait pas être 
nécessaire dans les prochains jours : on 
prévoit un adoucissement de la tempé­
rature. . . 

Tollé dans Villeray: des parents refusent que la CECM 
loue une partie d'une cour d'école à Urgel Bourgie 
M I C H È L E O U I M E T 

- B L'entrepreneur de pompes funèbres 
Urgel Bourgie veut louer une partie de 
la cour de l'école primaire Sainte-Céci­
le, située dans le quartier Villeray, pour 
en faire un stationnement. 

• La CECM négocie avec Urgel Bourgie 
depuis le 16 janvier. Les parents ont eu 
vent de ces discussions et ils sont scan-

• dalisés. II n'est pas question, disent-ils, 
que la cour serve de stationnement. 

« Pour des raisons budgétaires, la 
CECM veut enlever un espace à nos en­
fants, a dit la présidente du conseil 
d'orientation de l'école Sainte-Cécile, 
Carole Tremblay. Dans le quartier, il 
n'y a pas beaucoup de terrains où les 

• enfants peuvent jouer, sauf les ruelles, 
évidemment, et le parc Jarry. On ne 
veut pas perdre une partie de notre 
cour. D'ailleurs, on n'a même pas été 
consultés. » 

Le président du comité d'école, Gil-
. bert Roy, a écrit au directeur général de 
La CECM, Yves Archambault, pour pro-

• tester. 
, « S'il est vrai que le fond de terrain 

appartient à la CECM, la cour d'école 
. fait partie des équipements communau­
taires de notre quartier, a-t-il écrit. 
D'ailleurs, la Ville de Montréal et la 

. Caisse populaire Sainte-Cécile ont in­
ves t i r e s p e c t i v e m e n t 80 0 0 0 $ et 

10 0 0 0 $ dans l ' aménagement d 'un 
parc-école. Durant l'été, la cour d'école 
sert de terrain de jeux pour les enfants. 
Les quelque 540 enfants ( de la mater­
nelle à la sixième année ) qui fréquen­
tent l'école Sainte-Cécile ont grande­
ment besoin de cet espace. » 

Environ 20 p. cent de la cour servi­
rait de stationnement et le parc-école, 
qui occupe une petite partie de la cour, 
ne serait pas touché. En fait, Urgel 
Bourgie louerait une lisière de terrain 
de 50 pieds par 145 pieds dans le fond 
de la cour. 

«c La cour est excessivement grande, a 
expliqué le coordonnateur du bureau 
des t ransact ions immobil ières à la 
CECM, Michel Carrières. Si .on loue, on 
va exiger qu'il y ait un traitement pay­
sager et que la sécurité des enfants soit 
respectée. » 

« La cour est effectivement vaste, a 
répliqué Isabelle Lapierre, directrice de 
l'école Sainte-Cécile, mais entre 'gran­
de* et 'trop grande', ii y a une nuance. 
)e suis très satisfaite de la cour telle 
qu'elle est actuellement. » 

Il y a un an, Urgel Bourgie a fait 
construire un imposant complexe funé­
raire sur la rue J e an -Ta lon , juste à côté 
de l'école Sainte-Cécile, avec seulement 
huit places de stationnement. 

Que faire? Pierre Bourgie, le prési­
dent d'Urgel Bourgie, a pensé à la gran­

de cour de l'école Sainte-Cécile et il 
s'est dit qu'il pourrait bien en louer une 
partie pour régler son problème de sta­
tionnement. Il a donc envoyé une lettre 
à la CECM, le 16 janvier, pour lui faire 
part de son idée. 

Si la transaction est conclue, Urgel 
Bourgie aura 24 places supplémentaires 
de stationnement. 

Le 31 janvier, Pierre Bourgie a ren­
contré les représentants de la CECM et 
ils doivent se voir de nouveau aujour­
d'hui. Pierre Bourgie a sèchement refu­
sé de répondre aux quest ions de La 
Presse . 

« C'est du domaine du projet et aucu­
ne entente n'a été conclue », a-t-il dit, 
visiblement ennuyé que cette histoire se 
retrouve dans les journaux. 

Michel Carrières, le responsable du 
dossier à la CECM, ne cache pas que ce 
sont des raisons purement mercantiles 
qui l'ont amené à étudier sérieusement 
la proposition de Bourgie. 

« Nous vivons un contexte budgétaire 
très serré qui nous oblige à faire des lo­
cations de cette sorte, a-t-il dit. Mais 
nous faisons du cas par cas et il n'est 
pas question de créer un précédent. » 

Combien la CECM pense-t-elle amas­
ser d'argent avec cette location ? « Je ne 
sais pas. C'est nettement prématuré », a 
répondu M. Carrières. 

La CECM n'est pas seule dans ce dos­

sier. L'été, la Ville de Montréal utilise 
la cour pour les jeunes qui sont inscrits 
dans ses camps de jour. Il existe d'ail­
leurs une entente entre la Ville et la 
commission scolaire. 

Marcel Guillemette, surintendant de 
l'arrondissement Villeray-Saint-Michel-
Parc Extension à la Ville de Montréal, 
n'était pas au courant des négociations 
entre la CECM et Urgel Bourgie. 

« Il serait bon que Michel Carrières 
nous en parle, a-t-il laissé tomber. Je 
trouve ça plate parce que d'habitude, 
on a une bonne collaboration. » 

« Si les gens stationnent leur auto, a-
t-il ajouté, ce n'est pas très intéressant 
pour les jeunes qui vont respirer de 
l'oxide de carbone et, en plus, ça peut 
être dangereux. Est-ce qu'ils vont ériger 
un mur ? » 

Mais la transaction est loin d'être 
conclue. Les parents n'ont pas dit leur 
dernier mot. Le conseil d'orientation et 
le comité d'école tentent de mobiliser 
le quartier. La Caisse populaire Sainte-
Cécile s'est d'ailleurs rangée ouverte­
ment du côté des parents ainsi que le 
commissaire du quartier, Roger Domin-
guez, qui veut amener ce sujet à la table 
des commissaires lors de la prochaine 
réunion qui doit avoir lieu mercredi 
prochain. 

D U M A T I N 

IMMATRICULER LES BATEAUX ? 
• La Garde côtière canadienne a 
suggéré à plusieurs provinces , 
dont le Québec, d'instaurer l'im­
matriculation des embarcations de 
plaisance naviguant sur leur terri­
toire et l 'émission de permis à 
ceux qui les gouvernent. Ces per­
mis pourraient être attribués par 
la Société de l'assurance-automo-
bile du Québec ( SAAQ ), a expli­
qué hier Michael Turner, commis­
saire adjoint de la Garde côtière. 
Une partie des revenus devrait 
être utilisée à des cours de forma­
tion. Les services ( aide à la navi­
gation, sauvetage, etc. ) aux plai­
sanciers dans les eaux intérieures 
pourraient être dévolus aux pro­
vinces et même aux villes. Cette 
proposition permettrait notam­
ment de réduire les coûts défrayés 
par Ottawa. Le nouveau système 
toucherait par exemple ceux qui 
naviguent sur les lacs des Deux-
Montagnes et Memphrémagog. 

CADAVRE CALCINÉ 
• Les policiers de la Sûreté du 
Québec ont découvert vers 21 h 
hier un corps calciné dans un vé­
hicule qui a brûlé en face du 66, 
Chemin du Sentier, à Sainte-Mar-
guerite-du-Lac-Masson. La police a 
été alertée par des citoyens qui 
ont remarqué une voiture en flam­
mes. Le cadavre sera transporté au 
Laboratoire de médecine légale à 
Montréal pour qu'on en fasse l'au­
topsie. 

EXPLOSIFS 
• Un engin explosif a été décou­
vert à 15 h 30 hier à l ' a r r iè re 
d'une résidence de la rue Saint-Isi­
dore, à Laurentides, un village si­
tué à l'est de Saint-)érôme. Des ar­
tificiers qui accompagnaient des 
policiers de la Sûreté du Québec 
ont désamorcé la bombe qui était 
composée d'un détonateur, de bâ­
tons d'une substance explosive et 
d'un dispositif de mise à feu. L'en­
gin aurait été installé sous un vé­
hicule. 

PROJETS MUNICIPAUX 
• Au total, 46 nouveaux projets 
présentés par 40 municipalités ont 
été inscrits au programme Tra­
vaux d' infrastructures Canada-
Québec. Ces projets donneront 
lieu à des investissements de 30 
mil l ions et cont r ibueront à la 
création de 375 emplois-année. 
Les gouvernements du Canada et 
du Québec investiront 7,1 mil­
lions chacun et les municipalités 
15,8 millions. 

AIDE AUX ANCIENS TÉMOINS 
• Info-Culte prêtera son bureau et 
sa ligne téléphonique ( 274-2333 ) 
lundi prochain, au Centre d'aide 
pour les anciens Témoins de Jého-
vah. La fondatrice du centre, Syl­
vie Bonneville, répondra aux ques­
tions des ex-Témoins. Info-Culte 
apporte cette assistance parce qu'il 
est parfois financièrement difficile 
pour les gens de la région de 
Montréal de communiquer avec le 
centre, situé à Vaiieyfield. Depuis 
qu'elle a fondé son centre, Sylvie 
Bonneville a reçu 140 lettres à 
Vaiieyfield et 40 autres à son au­
tre centre de Saint-Rédempteur, 
près de Québec. Trois rencontres 
ont été organisées, avec un tel suc­
cès qu'il y avait trop de monde, si­
gnale Mme Bonneville. 

CARNET POUR LES ENFANTS 
• Le Service de police de la CUM 
vient de lancer une nouvelle édi­
tion du Carnet d'identité de votre 
enfant. Cet outil sert aux parents 
qui uni u i n b i à portée de ia main 
un recueil de précieux conseils de 
prévention et de mesures à pren­
dre en cas de disparition d'un en­
fant. Le carnet contient également 
une fiche signalétique, un espace 
où coller la photo de l'enfant et 
où imprimer ses empreintes digita­
les. 
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LE CONCOURS LE 
PLUS'«PLANANT» EN VILLE 
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L'un des quatre voyages pour quatre personnes à Walt Disney World Resort, comprenant : 

> Ti impur t aérien aÊerretour avec Delta Air Unes, 
le transporteur officiel de Walt Disney World; 

>> Hébergement six jours et dnq nuits 
au Disney's Ail-Star Resorts; 

> Passeports quotidiens pour Magic Kingdom, 
Epœt '95 et Disney-MGM Studios; 

> Coupons pour les déjeuners, dhers et soupers. 

Pour participer, c'est simple : ri vous suffit de remplir, ovecvotreenfontôgèdelSonsou moins, le butte tin de 
porrkipotion ci-contre et de le foire porverw à CKMf 94,3. Des chanceux choisis ou hasard seront invités 

à se rendre à CKMf ohn de se mesurer à d'autres enfants dons une compétition de jeux vidée. Le gagnant de 
cette compétition verra ensuite son nom déposé dons la boite de tirage pour lo grand prix hebdomodoir e, soit un 
voyage pour quatre personnes à Watt Disney World. Un grand tirage par semaine, jusqu'au 24 février prochain. 
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Contours « J O U E Z P O U R W A U D I S N E Y W O R I D À C K M F » 
C K M F 9 4 A C F . 3 0 9 4 , Suaurssfo C 

Mun t red (Québec) H 2 L 4 K 6 

Nom de l'enfant : Âge : 

Adresse : App. : 

Ville : Code postal : 

Téléphone: 

Signature d'un parent 
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Nom de l'école 
de l 'enfant . . . 

(Foc y.Ti3é non reproduit mécortqutment occepté) 
(e concours s'adresse uniquement oui revotai du Québec, ôges de 1S om ou moins 

Défais et règlement du concoun disponibles o CKMF 94,3. 
les buOerim de porttapolion sont pubtm les somodh, lundn et meraed». 

et sont admissibles jusqu'où 22 février 19*5. 
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Ducios refuse de condamner un leader d'extrême droite américain 
«Je ne suis pas un juge», lance le maire de Greenfield Park à l'Issue d'une rencontre avec le Congrès Juif du Canada 

• » 

J E A N - P A U L S 3 U I . l t 

• « Dialogue franc et direct » 
entre les représentants du Con­
grès juif du Canada et le maire 
de Greenfield Park, Marc Du­
cios, hier, au sujet de Lyndon 
LaRouche et de ses idées racistes 
et antisémites, un dialogue qui 
bute et s'arrête à la dénonciation 
du racisme et de l'antisémitisme. 

Le jeune maire de la munici­
palité de la Rive-Sud ( 18 000 ha­
bitants ) ne s'est pas lancé dans 
un désaveu de l'extrémiste Amé­
ricain de 71 ans comme le lui 
demandait le Congrès juif, qui 
entend cependant garder le con­
tact avec lui. 

Dialogue à reprendre, donc, 
mais aucun nouveau rendez-vous 
n'a été fixé. Et si les journalistes 
ont pu « coincer » Marc Ducios à 
sa sortie de la réunion privée 
avec les dirigeants du CIC, il n'a 
pas participé à leur conférence 
de presse qui a suivi immédiate­
ment après son départ : les di­
vergences sont encore trop nom­
breuses et graves pour que les 
deux parties s'assoient ensemble 
en public. 

C'est à un barrage de caméras 
et de micros que M. Ducios a 

fait face avant de quitter le siège 
du C(C. On l'attendait dans l'as­
censeur. II est sorti dans le dos 
des journalistes, par les escaliers, 
accompagné du conseiller muni­
cipal Gilles Asselin, et a brave­
ment fait face à la musique, et à 
des questions parfois agressives 
sur ses rapports avec m l'idéolo­
gie moralement répugnante de 
LaRouche ». 

« le ne veux pas juger qui oue 
ce soit, a dit Marc Ducios, ni La­
Rouche, ni personne. le ne suis 
pas un juge. » Et il a proposé de 
donner son appui à un « pro­
gramme d'éducation, des confé­
rences dans les écoles et à l'hôtel 
de ville de Greenfield Park. On 
laissera les gens juger ». 

Jack Jedwab, directeur général 
du Congrès juif du Canada, ne 
voit pas de collaboration possi­
ble dans le domaine de l'éduca­
tion publique avec le maire de 
banlieue si ce dernier « ne dé­
nonce pas publiquement LaRou­
che et sa philosophie raciste et 
anti-sémite ». Comme personna­
ge public, leader d'une commu­
nauté, les représentants du Con­
grès juif du Canada considèrent 
que Marc Ducios devrait prendre 
position publiquement, qu'il 
s'agit même d'une obligation. 

PHOTO ARMAND TR0TT1ER. U Presse 

le maire de Greenfield Parle Marc Ducios a fait face à un barrage de caméras et de micros à sa sortie 
d'une rencontre avec les représentants du congrès juif du Canada. 

Les dirigeants du Congrès juif 
se sont déclarés satisfaits d'ap­
prendre que Ducios avait mis un 
terme à son affiliation à certai­
nes organisations du groupe La­

Rouche, Y Institut Schiller, par 
exemple, et qu'il ne recevait plus 
la revue du mouvement raciste 
Executive Intelligence Review. 

M. Ducios a pris une position 

morale, il s'agit d'une ouverture 
intéressante, d'un bon départ, 
ont reconnu les représentants du 
CJC, mais ils pensent devoir con­
tinuer de sensibiliser le jeune 

maire. « Nous ne sommes pas là ' 
pour discuter d'économie, a dit 
le Rabin Rubin Poupka. » C'est 
une condamnation totale et sans ' 
appel de Lyndon LaRouche, de 
ses oeuvres, publications, theo--
ries et organisations que le Con-, 
grès juif attendait de Marc Dur4 

c l o s . P a s s e u l e m e n t l a , 
reconnaissance que le Congrès 
juif n'est pas assimilable à un 
« mouvement maffieux » comme. 
le dit LaRouche. 

Pour David Sultan, directeur* 
des relations communautaires au • 
Québec, la publicité qui a entou-. 
ré la dénonciation des liens du 
maire de Greenfield Park avec 
les publications et organismes de. 
Lyndon LaRouche pourrait avoir 
amené une recrudescence de la < 
distribution sporadique de ses, 
pamphlets et revues, E.I.R et The 
New Federalist dans certaines 
stations de métro et sur la Rive*. 
Sud. 

Les membres du Congrès juif 
canadien ont nié que leur orga­
nisme s'implique d'une manière: 
ou d'une autre sur la scène mu- • 
nicipale à Greenfield Park. Et le . 
maire Ducios, juste avant son 
départ, s'était dit très satisfait 
des performances économiques 
de sa municipalité. 

La présentation tardive du budget Bourque 
coûte 4 millions en intérêts à la Ville de Montréal 
A N D R É P É P I N 

• La présentation tardive du 
budget municipal coûte aux 
Montréalais la rondelette somme 
de quatre millions en frais d'in­
térêt sur les emprunts, l'adminis-
tration Bourque postant les 
comptes pour un premier rem­
boursement le 1er avril plutôt 
que le 1er mars. Le deuxième 
versement sera réclamé le 1er 
juin. L'opération, globalement, 
nécessite quelque 200 000 envois 
postaux. 

Le conseiller aux finances de 
Montréal, M. Sammy Forcillo, 
soutient que cette perte de qua­
tre millions est largement com­
pensée par un coup de maître 
réalisé en décembre par son ser­
vice qui a emprunté 200 rail­
lions à un taux de six p. cent 
pour le placer immédiatement à 
des taux de huit et neuf p. cent 
L'utilisation de ce montant de 
200 millions peut être retardée 

de que lques 
mois, explique 
Forcillo. 

Pas clair 
Ces explica­

tions ont été 
fournies hier à 
la commission 
du conseil qui 
étudie l'ensem­
ble du budget 
qui, normale­
ment, devrait 
être adopté la 
semaine pro-
c h a î n e . 
L'opposit ion 

André 
La vallée 

questionne les décisions de l'ad­
ministration Bourque, mais, en 
plusieurs domaines, les réponses 
ne sont pas claires en raison de 
la réforme administrative majeu­
re amorcée par Vision Montréal. 

On passe en effet de 11 à 22 
services municipaux. 

L'opposition 
a va inement 
t e n t é , p a r 
e x e m p l e , de 
c o n n a î t r e le 
nombre exact 
d e f o n c ­
tionnaires mis 
en disponibili­
té. 

Dans l 'en­
semble, ce se­
rait 100 per­
sonnes, dont 
41 cadres supé­
rieurs, soutient 
M. F o r c i l l o , 
mais lorsque la 

conseillère Thérèse Daviau ou 
6on chef André Lavallée tentent 
d'obtenir des précisions, les ex­
plications sont laborieuses. 

« T o u t s 'effacera ( l e s em­
ployés en disponibilité ) au cours 
de l'année, dit Forcillo, puisque, 
bon an mal an, cent-cinquante 

Sammy 
Forcillo 

fonctionnaires prennent leur re­
traite. » 

La question des parcomètres a 
refait surface à la commission 
du conseil, le chef de l'opposi­
tion André Lavallée forçant 
Pierre-Yves Melançon, de l'exé­
cutif, à admettre qu'aucune tolé­
rance n'est accordée à l'endroit 
des automobilistes pris en faute. 

L ' e n g a g e m e n t de V i s i o n 
Montréal d'accorder une période 
de grâce de trente minutes est 
mis sur la glace, comme La Pres­
se le révélait la semaine derniè­
re, le coût de cette promesse 
étant évalué à quelque 12 mil­
lions. 

Le conseiller Melançon a tou­
tefois précisé, hier, qu'un projet 
est à l'étude pour expérimenter 
une forme de tolérance dans le 
Vieux-Montréal, mais il n'a four­
ni aucune indication quant à un 
éventuel calendrier de réalisa­
tion. 

Le directeur des élections 
de la CÉCM pris à partie 
ÉRIC C L É M E N T 

• Le directeur des élections 
de la Commission des écoles 
catholiques de Montréal a été 
sévèrement critiqué, hier soir, 
par le Mouvement laïc québé­
cois, lors de la comparution 
du MLQ devant la commis­
sion d'enquête sur le déroule­
ment des dernières élections 
scolaires. 

Le MLQ est intervenu pour 
critiquer la procédure qui a 
empêché 27 325 électeurs 
montréalais de voter à cause 
de leur réponse à une ques­
tion sur leur allégeance reli­
gieuse. 

« Que la Loi sur les élec­
tions scolaires soit une mau­
vaise loi en raison de ses dis-
p o s i t i o n s à p o r t é e 
ségrégationniste et discrimi­
natoire ne saurait justifier de 

quelque façon les officiers res­
ponsables de sa mise en oeu­
vre de causer eux-mêmes de 
nouvelles injustices », a décla­
ré M. Henri Laberge, prési­
dent du MLQ. 

M. Laberge a poursuivi en 
affirmant que « manifeste­
ment, le directeur des élec­
tions à la CÉCM, notamment, 
a très mal réalisé son tra­
vail ». « Que ce soit par négli­
gence teintée d'intention ma­
l i c i e u s e ou p a r p u r e 
incompétence, son comporte­
ment a eu pour effet de priver 
de leur droit de vote plus de 
27 000 citoyens qui, en vertu 
de la loi, auraient dû pouvoir 
exercer ce droit », a-t-il ajou­
té. 

Le MLQ réclame une révi­
sion totale de la loi et non 
« un replâtrage du statu quo 
législatif ». 

Hôpitaux: LaSalSe et Verdun préparent une fusion «dans l'harmonie» 
• Répondant à l'invitation de la Régie 
régionale de la santé et des services so­
ciaux et embarquant à leur tour dans le 
mouvement irréversible de la rationali­
sation, les dirigeants de l'hôpital géné­
ral LaSalle et du Centre hospitalier de 
Verdun ont entrepris un processus de 
rapprochement qui pourrait aller jus­
qu'à la fusion prochaine des deux éta­
blissements. 

« Nos établissements sont complé­
mentaires à bien des égards et un tel 
rapprochement devrait se faire sans 
trop de heurts, permettant à la fois de 
faire des économies et de préserver la 
qualité des services pour la population 
du Sud-Ouest », déclaraient M. Georges 
Maillet, directeur général à LaSalle, et 
le docteur Jacques Demers, directeur gé­
néral intérimaire de Verdun. 

Réunis en conférence téléphonique, 
les deux dirigeants affichaient une en­
tente qui aurait fait la joie du média­
teur Guy Coulombe, affecté au dossier 
autrement plus explosif de la fusion des 
trois géants du centre-ville ( Notre-
Dame, Saint-Luc et l'Hôtel-Dieu ). 

Ni l'un ni l'autre des hôpitaux ne 
tient à couper des services. «c Or, avec 
des compressions de l'ordre de 3,3 mil­
lions par année pour nos deux établisse­
ments, soit près de 10 millions en trois 
ans, ce serait impossible, si nous restons 
chacun dans notre coin », avouent les 
deux directeurs. 

Tous deux entrevoient dans la fusion 
la seule possibilité de salut. Dans cer­
tains cas, d'ailleurs, les services rendus 
par les deux établissements sont directe­
ment complémentaires. 

LaSalle, avec ses 3 000 accouche­
ments annuels, a fait de l'obstétrique 
son principal fleuron. La construction 
prochaine d'une unité familiale des 
naissances viendra confirmer encore 
plus cette vocation. Par contre, à Ver­
dun, il n'y a pas d'obstétrique. 

Mais cet hôpital assure la chirurgie 
vasculaire et thoracique ainsi que l'hé-
modialyse pour tout le Sud-Ouest. Ces 
spécialités sont inexistantes à LaSalle. 

«c Évidemment, il y a des choses 
qu'on fait dans les deux établissements. 
Dans ces cas, on va faire une étude au­
près de la population du Sud-Ouest 

pour voir quelles pourraient être les 
meilleures solutions. Mais en tout 
temps, le but restera d'éviter les dupli­
cations. » 

Sans réduire la qualité des services, 
certaines pratiques seront revues. Au 
lieu de garder la nouvelle mère trois ou 
quatre jours, on pourrait la renvoyer 
chez elle après 24 ou 48h si elle a vécu 
un accouchement normal, tout en lui 
assurant ensuite du support à domicile. 

Entente sur les principes 
Depuis la rencontre du 21 décembre 

avec la Régie, les dirigeants des hôpi­
taux se sont entendus sur le principe 
d'un rapprochement et la formation 
d'un comité stratégique. Ces principes 
doivent recevoir la bénédiction des con­
seils d'administration le 22 février, une 
simple formalité puisque ces gens ont 
d'ores et déjà été consultés officieuse­
ment. 

Doit-on s'attendre à du « tirage de 
couvertes » comme cela a été et sera 
probablement le cas dans le centre-vil­
l e? 

—Non, Madame! répond fermement 

M. Maillet. C'est très harmonieux et 
cela devrait se faire facilement, même 
s'il faut respecter un certain rythme 
pour ne bousculer personne. 

Le comité stratégique où les deux hô­
pitaux seront représentés de façon pari­
taire, serait présidé par une personne 
neutre, choisie par les deux CA et qui 
serait elle-même représentative du Sud-
Ouest. Ce président ou cette présidente 
aurait droit de vote. 

L'étude de fusion a déjà reçu l'accord 
des deux maires des municipalités con­
cernées. Avec ses 378 lits et 1700 em­
ployés, Verdun dispose d'un budget de 
60 millions. LaSalle, avec un budget de 
26 millions, dispose de 126 lits et em­
ploie 750 employés. La construction 
prévue en mai devrait toutefois faire 
passer le nombre de lits disponibles à 
253. 

À Lachine 
Un mouvement de rapprochement 

s'est aussi amorcé du côté de Lachine. 
Dans le cas de l'Hôpital général et du 
Centre hospitalier, on se dirige vers un 
échange de services plutôt qu'une véri­
table fusion. « Nous en sommes encore 

aux préliminaires, déclarait Roland 
Saint-Arnaud, directeur de l'Hôpital gé­
néral. Les restrictions budgétaires nous 
entraînent à regarder de près la dupli­
cation de certains services pour une po­
pulat ion qui ne grandit pas. Est-ce vrai­
ment payant de faire la même chose 
aux deux endroits ? » 

La clientèle traditionnellement an­
glophone de l'Hôpital général et la 
clientèle francophone du l'ancien hôpi­
tal S a i n t - J o s e p h se ressemblent de plus 
en plus, ce qui ne justifie plus autant la 
duplication. « Dans ce cadre, il faut 
s'assurer que les deniers publics sont 
utilisés le mieux possible. On est là 
pour ça », déclare M. Saint-Arnaud. 

Présentement, l'hémodialyse et la 
médecine nucléaire sont concentrées à 
l'Hôpital général. Très développé en 
ophtalmologie par contre, le centre hos­
pitalier pourrait hériter de la clientèle 
de son voisin. « Est-ce que ça vaut la 
peine de faire l'ablation des cataractes 
aux deux endroits ? Ce n'est pas sûr, dé­
clare M. Saint-Arnaud. Une équipe con­
centrée à un endroit développerait 
d'ailleurs une meilleure expertise qui, 
en bout de ligne, assurerait un service 
encore meilleur aux patients ». 
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Querelle familiale autour du «mandat» 
d'une femme atteinte d'Alzheimer 

4 

Y V E S B O I S V E R T 

• Mme Thérèse Leblanc ne s'en rend pas 
compte, mais elle se trouve au centre d'une 
bataille judiciaire féroce entre ses neveux et 
nièces. 

Mme Leblanc a 85 ans. Elle est atteinte de 
la maladie d'Alzheimer et n'est plus en me­
suré de gérer ses économies ( a u t o u r de 
150 000$) . Elle n'a pas eu d'enfants, ni de 
mari. Elle vit dans une résidence de bonne 
tenue avec un conjoint qui n'est pas en me­
sure de gérer ses biens à sa place. 

& Depuis deux ans, deux clans de sa famille 
se disputent devant les tribunaux pour sa­
voir qui doit administrer ses biens. 

Normalement, les choses devraient être 
relativement simples, car il existe un man­
dat ;en cas d'inaptitude, signé par Mme Le­
blanc en mars 1991, et qui désigne une niè­
ce comme administratrice au cas où elle soit 
déclarée inapte. La nièce est morte, et, selon 
le mandat, c'est son fils Claude Beauchamp, 
30 ans, qui doit être le mandataire. 

Claude Beauchamp, selon ce qu'il a dit à 
la cour, trouvait cette future responsabilité 
trop lourde. Il a demandé à sa tante si elle 
n'avait pas objection à signer un nouveau 
mandat, où lui et son frère Richard, 42 ans, 
seraient désignés comme mandataires. Elle 
était bien d'accord, dit-il. 

Le 6 janvier 1993, les frères Beauchamp 
emmènent leur grande tante chez le notaire 
Nolan Filiat/ault, de Sainte-Thérèse. 

Selon le médecin de Mme Leblanc, dès le 
mois de septembre 1991, Mme Leblanc pré­
sentait des signes avant-coureurs de la mala­
die d'Alzheimer. Elle avait à ce moment 
d'importantes pertes de mémoire. 

Mais en janvier 1993, ni le notaire ni les 
frères Beauchamp n 'ont remarqué cela, 
d'après leur témoignage. 

Quoi qu'il en soit, cet après-midi du 6 jan­
vier 1993, Mme Leblanc signe un nouveau 
mandat désignant les frères Beauchamp au 
cas où elle deviendrait inapte. Elle signe en 
outre un testament, dont on ignore le conte­
nu. 

Quelques semaines plus tard, fin janvier, 
début février, les frères Beauchamp disent 
qu'ils commencent à prendre connaissance 
des symptômes de sénélité de leur tante. Ils 
font des démarches pour faire homologuer 
le mandat par la Cour supérieure, et devenir 
officiellement responsables des affaires de 
leur grande tante ( gestion du compte de 
banque, paiements divers, etc. ). 

Un autre clan de la famille, le neveu Gil­
les Leblanc et sa femme Margot Leblanc, 
s'opposent à cette homologation. Ils esti­
ment que le mandat de 1993 n'est pas vali­
de, car il a été signé à un moment où Mme 
Leblanc n'était déjà plus en possession de 
ses moyens. 

Le juge Yvan Macerola, de la Cour supé­
rieure à Laval, se fondant sur le témoignage 
du médecin de Mme Leblanc, a conclu que 
le mandat signé devant notaire en janvier 
1993 n'avait aucune validité ( il en sera pro­
bablement ainsi du testament ). 

Il est évident qu'en 1993, Mme Leblanc 
est rendue à un stade de cette terrible mala­
die où elle ne peut plus comprendre de tels 
documents. 

Mais voilà, conclut le juge Macerola, si 
l'on annule le mandat de 1993, c'est celui de 
1991 qui a force de loi. En vertu de ce man­
dat, on l'a dit, c'est Claude Beauchamp qui a 
la responsabilité des affaires de Mme Le­
blanc. 

Me Michel Asselin, qui représente Gilles 
et Margot Leblanc, a plaidé devant le juge 
Macerola que les frères Beauchamp avaient 
commis des actes répréhensibles en allant 
faire signer devant le notaire Filiatrault le 

mandat de 1993. Il estime qu'ils agissaient 
de mauvaise foi et qu'ils doivent donc être 
empêchés d'administrer les biens de Mme 
Leblanc. Il veut que le Curateur public s'oc­
cupe des affaires de l'octogénaire. 

Le juge Macerola a rejeté cette théorie du 
complot, car, dit-il, les Beauchamp lui ont 
paru très sincères, et proches de leur grande 
tante. Rien ne prouve un quelconque acte 
répréhensible, estime le juge, qui confie le 
mandat à Claude Beauchamp. 

Me Asselin a interjeté appel de ce juge­
ment. Il a tenté en vain de convaincre la 
Cour d'appel de suspendre l'exécution du ju­
gement Macerola. Il devra attendre plusieurs 
mois avant d'être entendu « sur le fond >• 
par la Cour d'appel. 

« Ce que je veux, c'est que le Curateur pu­
blic enquête dans ce dossier », dit Me Asse­
lin. « Le problème, avec les mandats pour 
cause d'inaptitude, c'est qu'il n'y a aucune 
obligation de rendre compte, bien souvent », 
dit-il. Personne, en somme, n'a le droit de se 
mettre le nez dans la gestion des affaires de 
Mme Leblanc, sauf son mandataire, Claude 
Beauchamp. 

Dans ce cas-ci, Margot et Gilles Leblanc 
essaient d'obtenir des états de compte, sa­
voir où est placé l'argent de Mme Leblanc, 
pour voir comment Claude Beauchamp gère 
cela. C'est impossible. 

Me Richard Gendron, qui représente les 
frères Beauchamp, a refusé de faire des com­
mentaires sur cette querelle familiale. 

Certains mandats obligent le mandataire à 
rendre compte à une personne, mais pour 
faire respecter cette obligation, un recours 
en justice est nécessaire. 

« Où pensez-vous que l'argent pour payer 
les frais judiciaires est pris ? Dans les fonds 
de la personne inapte », observe Me Asselin, 
qui voudrait voir le Curateur public plus ac­
tif et plus exigeant. 

ça ne chauffe pas fort à la caserne 4, 
et les pompiers doivent être relogés 
ÉRIC TROTTIER 

• Le service de prévention des 
incendies de Montréal a dû se 
résoudre à fermer une caserne 
mal chauffée, hier, dans le quar­
tier Çôte-des-Neiges, la tempéra­
ture ambiante ayant atteint, à 
un moment, cinq degrés Celsius. 

En début de matinée, après 
avoir constaté que la températu­
re à l 'intérieur de la caserne 4 
ne dépassait pas 10 degrés, la di­
rection du service a décidé de 
transférer les sept pompiers et 
les deux camions dans des caser­
nes du secteur. « La température 
était bien en deçà des limites to-
lérables en milieu de travail, a 
expliqué le chef Marc Ostiguy, 
qui a pris la décision de fermer 
la caserne. Nous allons réévaluer 
la situation à chaque change­
ment de relève. » 

_ « C'était devenu invivable, pas 
travaillable, a pour sa part décla­
ré le président de l'Association 
des pompiers de Montréal, Gas­
ton. Fauvel. J'ose espérer que la 
Ville de Montréal va prendre le 
plus rap idement possible les 
moyens pour régler la situation. 
Parce que tant que les pompiers 
de la caserne 4 sont relogés ail­
leurs, le temps d 'at tente dans 
leur secteur va passer de quatre 
a huit minutes. » 
1 Selon M. Fauvel, plusieurs ca­

sernes souffrent des mêmes pro­
blèmes de chauffage à Montréal. 
La caserne 4, cependant, située 

La caserne glaciale. 

au coin du boulevard Décarie et 
de l'avenue Van Horne, semble 
être un « cas » à part, ses nom­
breux problèmes ayant été signa­
lés à la Ville à maintes reprises 
depuis une dizaine d'années. 

« L'hiver dernier, raconte un 

P H O T O M I C H E L c R A V E L . La Presse 

pompier , nous ne compt ions 
plus les fois où nous avons dû 
travailler en manteaux... » 

« Imaginez, enchaîne un au­
tre, ce que c'est que de se ré­
chauffer dans une caserne con­
gelée après avoir combattu un 

incendie pendant des heures, en 
pleine nuit, par moins 30 de­
grés... » 

Cette année, le syndicat des 
pompiers a donc demandé à ses 
membres d'être vigilants et de se 
plaindre chaque fois que la nor­
me de sécurité ( minimum de 17 
degrés dans le garage, 20 degrés 
aux étages supérieurs de la caser­
ne ) ne serait pas respectée. 

Hier matin, après deux jours 
de grands froids, les pompiers en. 
ont eu assez. Mais ils n'ont pas 
eu à exercer leur « droit de re­
fus », puisque la direction a elle-
même décidé de fermer la place. 

Le camion-pompe a été en­
voyé à la caserne 34, située Côte-
S a i n t - A n t o i n e et bou leva rd 
Décarie, dans le quartier Notre-
Dame-de-Grâce . Le camion-
échelle a pour sa part été relogé 
dans la caserne de la rue Gati-
neau, près de l 'Université de 
Montréal. Les sept pompiers ont 
suivi le camion sur lequel ils 
sont normalement affectés. 

On ne savait pas encore hier 
soir quand les pompiers pour­
raient réintégrer leur caserne. 
Des ingénieurs de la Ville ont 
inspecté l'endroit, en après-midi, 
mais les rénovations n'avaient 
pas été entamées. Le responsable 
du dossier à la Ville, Claude Ba­
con, n'a pas répondu aux appels 
de La Presse. 

« Peut-être qu'i ls a t tendent 
tout simplement le réchauffe­
men t prévu pour jeudi ( de­
main ) », conclut ironiquement 
Gaston Fauvel. 

Recherché pour tentative 
de meurtre, Richard 
L'Heureux se suicide 
G E O R G E S LA M OEM 

• Richard L 'Heureux, qui 
avait assailli et blessé son ex­
amie de 23 ans, de Brossard, 
lundi matin avec un couteau, 
a connu une fin dramatique 
hier sur la terre à bois de sa 
famille, à Cookshire , dans 
l'Estrie. 

Il s'est tiré une balle de ca­
rabine 30-30 dans la tê te . 
L'homme de 38 ans a été dé­
couvert assis sur un tracteur 
garé dans un abri, l'arme en­
tre les jambes. 

Ce suicide avait été envisa­
gé comme une possibilité par 
les enquêteurs de la police de 
Brossard, qui le recherchaient 
pour tentat ive de meur t re 
c o n t r e son ex-amie , d o n t 
l'identité n'a pas été révélée 
par les enquêteurs. 

Rappelons que la j eune 
femme avait été atteinte de 
deux coups de couteau, à la 
gorge et à la main droite. Elle 
avait cependant obtenu son 
congé de l'hôpital Charles Le-
Moyne, en fin d'après-midi, 
lundi. Toutefois, comme les 
enquêteurs craignaient que 
L'Heureux ne vienne éven­
tuellement la relancer chez 
elle, ils avaient préféré la fai­
re héberger dans un autre en­
droit. 

Selon l 'agent Serge Du-
bord, du service des relations 
publ iques de la Sûreté du 
Q u é b e c p o u r l ' E s t r i e , à 
Cookshire, c'est un voisin qui, 
intrigué de voir la Mazda 323 
de L'Heureux en stationne­
ment depuis la veille, a fait la 
macabre découverte. 

Deux ans de prison 
pour avoir fraudé 
la CSST de 404 ooo$ M 

YVES BOBSVERT 

• Jean-Yves Morin, un chauffeur 
de Repentigny qui a avoué avoir 
p a r t i c i p é à u n e f r a u d e de 
404 0 0 0 $ aux d é p e n s de la 
CSST, a été condamné hier à 
deux ans de prison et au rem­
boursement du montant de sa 
fraude. 

Morin, 40 ans, s'était acoqui­
né avec son beau-frère, Jean-
Pierre Lajeunesse, un agent d'in­
demnisation. Grâce à son accès 
aux ordinateurs de la CSST, La­
jeunesse faisait émettre des chè­
ques d'« indemnisation » au nom 
de Morin. 

Morin en a reçu 24, totalisant 
403 832 $ Les deux beaux-frères 
se partageaient le magot. 

L 'accusé a d i t q u ' i l avai t 
« brûlé » sa moitié des 404 000 $ 
en jouant au casino, aux courses 
de chevaux et en achetant de la 
drogue. 

Lajeunesse, congédié en mai 
1994 de la CSST après trois ans 
de malversations, a lui aussi re­
connu sa culpabilité à 29 frau­
des. Il connaîtra sa peine le 3 
mai. 

•U y/1»' 

Morin, un père de famille ( il 
a deux filles adolescentes ), a 
plaidé coupable à la première 
occasion aux 24 accusations de 
fraude qui pesaient sur lui, et le 
juge Bernard Grenier, de la Cour 
du Québec, en a tenu compte en 
prononçant sa sentence, hier. 

La Couronne ( Claude Hac-
coun ) suggérait trois ans de pé­
nitencier. Morin, qui se défen­
dait seul, mérite une telle peine, 
a op iné le juge . Les c r imes 
étaient préméditées et se sont 
étalés sur trois ans et demi. 

Le juge a aussi remarqué que 
c'est l'argent du public, puisé à 
même les taxes, que Morin et 
Lajeunesse ont volé. 

Mais comme il n'a pas d'anté­
cédent et qu'il a avoué son cri­
me rapidement, ie juge estime 
qu'une peine de deux ans dans 
un pénitencier fédéral est appro­
priée pour Morin. 

Le juge a ordonné à Morin, 
qui est sans le sou, de rembour­
ser 202 000 $ à la CSST. Cette 
ordonnance est exécutoire pour 
10 ans, selon les prescriptions du 
Code civil. 
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Un faux médecin ne 
peut recouvrer sa liberté 
• La Cour du Québec a refusé 
de r e m e t t r e en l iber té Mme 
Lynn Bernier, 33 ans, qui s'était 
fait passer pour un médecin de 
CLSC. 

La juge Suzanne Coupai a or­
donné que Mme Bernier, qui 
souffre de maniaco-dépression, 
soit examinée par un psychiatre 
et traitée dans les 15 jours. 

Mme Bernier reviendra en 
cour le 21 février pour subir son 
enquête préliminaire. 

L'automne dernier, elle s'était 
fait passer pour un médecin 
ayant obtenu son diplôme aux 
États-Unis. 

Elle avait obtenu là permis­
sion du CLSC-LaSalle de faire 

des visites à domicile chez des 
personnes âgées. 

Aussi inc royab le que cela 
puisse paraître, le CLSC-LaSalle 
n'avait fait aucune vérification 
sérieuse de son statut. 

Bernier, une ancienne secré­
taire médicale qui avait subtilisé 
des calepins d ' o r d o n n a n c e s , 
avait fait des renouvellements 
d'ordonnances et, dans un cas, 
prescrit un médicament équiva­
lent à une ancienne ordonnance. 
Elle n'a pas touché un cent de 
ces manoeuvres. 

Selon le Collège des médecins, 
qui poursuit son enquête, aucu­
ne conséquence grave n'a été re­
marquée. 
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Attendez-vous à plus 
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Faction 

De 

Sears et Speedo V D vous invitent à une clinique craqua conditionnement 
en magasin dirigée par un instructeur membre de la C.A.L.A. 

Passez nous voir et vous comprendrez pourquoi raqua conditionnement 
avec Speedo V D est le meilleur moyen de se mettre en forme. 

Horaire des cliniques (Taenia conditionnement 
LE VENDREDI 10 FÉVRIER 

De 14 h à 17 h au Carrefour Laval D e 18 h 30 à 21 h aux Galeries d'Anjou 
3005, boul. le Carrefour 7451, boul. Galeries d'Anjou 

LE SAMEDI 11 FÉVRIER 
10 h 30 à 12 h 30 au Centre Fairview Pointe-Claire De 14 h à 17 h au Mail Champlain 

6901, route Transcanadienne 1655, boul. Provencher, Brossard 

SPEEDO; 
SEARS 

Attendez-vous à plus 
. I - J-cs mentions «Ord.» ou «Etait» de Sears Canada Inc. se rapportent a des prix Sears. Région de Montréal : Anjou : 353-7770: 

Brossard : 465-1000; Laval : 682-1200: Pointe-Claire : 694-8815. Copyright Canada, 1995, Sears Canada Inc. • • 
• . * . 

K^Jite enchanteur 
au bord de Veau. 

Vous recherchez un habitat paisible, 
le. Grand Palais comblera vos attentes. 
Nos condominiums sont situés au bord 
< • • s \ s * 

de l'eau et sont entourés d'espaces verts 
et d'arbres magnifiques. Prendre le 
temps de s'arrêter pour écouter le chant 
des oiseaux ou admirer, de sa fenêtre, ce 
beau voilier sur la rivière...Quelle vue ! 
Quelle belle vie ! 

0 15 modèles et plus de condominiums. 
0 1, 2, 3 chambres. 
0 De 750 p i 2 à 2800 p i 2 . 
0 Des balcons en retrait les uns des autres. 

—~ 0 Gicleurs automatiques dans toutes les unités. 
0 À quelques minutes du centre-ville. 
0 Service de décorateur gratuit. 

" vC\ 0 La rivière s'expose à la vue de tous les occupants. 
0 Les prix varient de 71 900 $ à 299 000 $ 

Une visite vaut mille mots ! \ 

%t (grand palais 
de } a Jliue JJuisée 

RpDIMAX 

N'hésitez pas, composez le : 620-9985 
160 Chemin de la Rive Boisée, Pi en ci omis 
(boul. G ou in et boul. St-Jean). 

Vous serez enchanté par ce que vous découvrirez/ 
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Des milliers d'étudiants québécois manifestent 
contre les compressions fédérales en éducation 
Presse Canadienne 

•i 

» 

• Les étudiants d'universités et de cé­
geps de plusieurs villes du Québec ont 
une fois de plus protesté, hier, contre 
les compressions dans l'éducation post-
secondaire, qui risquent de se traduire 
par des hausses de frais de scolarité. 

À Montréal, Québec, Sherbrooke, 
Trois-Rivières, Chicoutimi, Aima et Ri-
mouski, les étudiants des universités et 
de plusieurs cégeps ont tenu des rallie­
ments, fait une marche symbolique ou 
écouté des conférenciers. 

Le président de la Fédération étu­
diante universitaire du Québec, M. 
François Rebelio, indiquait en entrevue 
avant le ralliement de Montréal que les 
étudiants continuent de croire que des 
compressions seront imposées à l'éduca­
tion post-secondaire, vraisemblablement 
à même le budget du ministre des Fi­
nances Paul Martin. 

Qu'elles prennent la forme de réduc­
tion des paiements de transfert versés 
au Québec ou autre, reste que les étu­
diants seront touchés et qu'ils le refu­
sent. 

« Nous, *ant qu'on n'aura pas enten­
du M. Chrétien dire " écoutez, on ne 
coupera pas dans les transferts dans le 
cadre du prochain budget ", on va être 
en guerre », a-t-il affirmé. 

P H O T O A R M A N D T R 0 1 T I E R . L3 Presse 
A Montréa l . 1500 étudiants o n t mani fes té hier au Palais des congrès cont re les 
menaces qui p lanent sur l'aide fédéra le à l ' ense ignement 

Les représentants d'étudiants des cé­
geps et des universités du Québec 
croient que le gouvernement Chrétien a 
l'intention de sabrer de 10 à 15 p. cent 
dans les transferts en éducation dans 

son prochain budget.Le manque à ga­
gner global pour le Québec serait de 
l'ordre de 154 millions $. 

De telles compressions, disent-ils, en­
gendreraient une hausse brusque de 

plus d'environ 60 p. cent des frais de 
scolarité à l'université. 

Les étudiants suggèrent au gouverne­
ment de viser d'autres cibles, comme 
les fiducies familiales ou les dépenses 
militaires. 

À Montréal, environ 1500 étudiants 
se sont massés au Palais des congrès en 
fin d'après-midi. 

Ils ont entendu plusieurs conféren­
ciers, dont le président de la Fédération 
des travailleurs et des travailleuses du 
Québec ( FTQ ), Clément Godbout. 

Par ailleurs, le porte-parole du Bloc 
québécois pour les questions de-forma­
tion et de jeunesse, M. Antoine Dubé, a 
écrit une lettre d'appui aux étudiants, 
affirmant qu'ils doivent « rester unis 
face à Martin et Axworthy ». 

La réforme des programmes sociaux 
n'est qu'un prétexte pour imposer de 
multiples coupures, a-t-il soutenu. 

: L'événement majeur de la contesta­
tion contre la réforme Axworthy sera 
une manifestation, dimanche, à Mon­
tréal, qui réunira les centrales syndica­
les, les associations étudiantes, les grou­
pes de femmes et la coalition Solidarité 
populaire Québec. 

La Coalition contre la réforme Ax­
worthy regroupe 160 000 étudiants au 
Québec. 

». 
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Québec promet d'augmenter le budget de l'alphabétisation 
NORMAN DELISLE 
de la Presse Canadienne 
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QUÉBEC 

M Le ministre de l'Éducation Jean Ga-
ron promet aux groupes populaires d'al­
phabétisation que leur budget de 2,4 
millions $ sera sensiblement augmenté 
cette année. 

De plus t les subventions seront ver­
sées sur une base triennale pour éviter 
que les groupes n'aient à quémander 
leurs fonds annuellement. 

Ces assurances ont été données hier à 
quelque 200 personnes analphabètes ve­
nues rencontrer le ministre à ses bu­
reaux de l'édifice Marie-Guyart, à Qué­
bec. 

M. Garon avait laissé ses bureaux du 

16e étage pour venir rencontrer les gens 
dans le hall d'entrée de l'édifice. 

Pour sensibiliser le ministre à leurs 
problèmes, les manifestants distri­
buaient dans des assiettes jetables des 
céréales de maque «c Alpha-Bits » et M. 
Garon a eu droit à sa portion. 

Le ministre s'est engagé à aller pré­
senter lui-même son plan de lutte à 
l'analphabétisme à la prochaine réu­
nion du Regroupement des groupes po­
pulaires en alphabétisation. Cette réu­
nion se tiendra le 24 février prochain, à 
Montréal. 

« Je vous ai promis qu'on s'occuperait 
de vous. Vous ne serez pas déçus », a 
dit M. Garon. « Dans un monde moder­
ne, être analphabète c'est un handicap 
important qu'il faut corriger le plus ra­
pidement possible. » 

Le ministre s'est aussi engagé à facili­
ter les procédures et la paperasse à rem­
plir, de façon à ce que les groupes qui 
militent pour l'alphabétisation puissent 
consacrer toutes leurs énergies à leur 
mission fondamentale plutôt que « de 
perdre votre temps à chercher à ramas­
ser de l'argent auprès des ministères ». 

Par ailleurs, le ministre a invité les 
groupes populaires en alphabétisation à 
venir faire entendre leur voix lors des 
États généraux sur l ' éducat ion, à 
compter de mars prochain. 

Selon une étude de Statistique Cana­
da publiée en 1990, il y aurait au Qué­
bec 276 000 adultes à peu près incapa­
bles de lire et il y en aurait 606 000 
autres qui peuvent tout au plus repérer 
de temps en temps un mot familier 
dans un texte simple. 

Parmi ces 900 000 analphabètes, on 
évalue que 140 000 proviendraient de 
communautés culturelles. 

Avec 19 p. cent de sa population 
adulte aux prises avec des problèmes de 
lecture ou d'écriture, le Québec est au 
deuxième rang canadien en matière 
d'analphabétisme, derrière Terre-Neuve. 

La présidente du Regroupement des 
groupes populaires d'analphabétisme, 
Mme Solange Tougas, réclame un cer­
tain nombre de mesures pour aider les 
adultes démunis à apprendre à lire. 

Elle demande notamment un soutien 
financier aux parents pour les frais de 
garde et de transport lorsqu'ils retou-
nent à l'école, une politique de soutien 
aux familles monoparentales à faibles 
revenus et des campagnes de sensibilisa­
tion aux plaisirs de la lecture. 

Dispositif 
de sécurité 
pour piétons 
P I E R R E BELLE MARE 

H Le décompte visuel, un disposi­
tif de signalisation numérique, ap­
porte aux piétons un plus grand 
sentiment de sécurité, particulière­
ment chez les moins de 16 ans et 
chez les 65 ans et plus. 

•Ce mécanisme, indiquant aux 
piétons le temps dont ils disposent 
pour traverser une intersection, 
augmente également le comporte­
ment d'obéissance à la signalisa­
tion et provoque une diminution 
importante des comportements 
conflictuels piétons-autos. 

C'est ce que démontre une éva­
luation réalisée par une équipe de 
la Direction de la santé publique 
de Montréal-Centre, en collabora­
tion avec le Centre de recherche 
sur les transports de l'Université 
de Montréal, dans le cadre d'une 
recherche subventionnée sur la sé­
curité des piétons en ville. 

Au Québec, pour la seule année 
1993, les piétons représentaient 8,-
3 p. cent de l'ensemble des victi­
mes de la route, avec 132 décès et 
plus de 4000 blessés, dont 725 ont 
été hospitalisés, selon les données 
de la Société d'assurance-automo­
bile du Québec. 

Les enfants et les personnes 
constituent, de toute évidence, les 
populations à risque. 

L'appareil proprement dit com­
porte deux voyants lumineux, l'un 
avec le signal standard ( piéton et 
main ) et l'autre chiffrant, sous 
forme de décompte numérique, le 
temps restant pour traverser. 

Huit prototypes ont été installés 
à deux intersections du centre-vil­
le de Saint-Laurent. Le décompte 
visuel a ainsi permis une baisse si­
gnificative, de huit à deux p. cent, 
des comportements conflictuels 
piétons-véhicules. 

En définitive, l'équipe de re­
cherche propose que le décompte 
visuel soit ajouté aux normes ac­
tuellement en vigueur et appli­
quées par les municipalités, lors 
de l'installation de feux de circu­
lation pour piétons. 
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I N T E R N A M O N T R E A L 
LIQUIDATION 

INVENTAIRE • 

Faites vite! 
Quantité limitée! 
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AU STADE OLYMPIQUE DU 3 AU 12 FEVRIER 1995 

300 EMBARCATIONS ET 180 EXPOSANTS ! 
• TOUT SUR LES ACCESSOIRES, SERVICES 

ET SPORTS NAUTIQUES. 
• VENEZ MARCHER SUR L'EAU AVEC LE NOUVEAU «STEP JET» ! 

• ADMIREZ LES OEUVRES DE YVES BÉRUBÉ, 
C E TALENTUEUX PEINTRE DE SCÈNES MARITIMES. 

• LES MAGAZINES LES PLAISANCIERS ET «POWER BOATINO» 
PRÉSENTENT LES «OFF-SHORE*» DU «POKER RUN»... 
QUELQUES-UNS DES BATEAUX LES PLUS PUISSANTS 

D'AMÉRIQUE DU NORD ! 

Heures d'ouverture : semaine : 12h à 22 h, samedi : 10h à 22h, dimanche : 10h à 19h 
Prix d'admission ( taxes incluses ) : adultes : 9,00$, fige d'or, étudiants : 7,00$ 

entants 6 à 12 ans accompagnés d'un adulte : 3,00$ 
Les guichets ferment une heure avant la fermeture de l'exposition. 

La tirage aura Heu le dimanche 12 février à 16 heures à l'estrade principale. 

C o m p l é t e z ce c o u p o n do participation et déposez- la dans tes Î J U Î Î O S da tirage à l 'ExpoNaut iquo 

i . iQu iDATION DE S T O C K 
ENSEMBLES VENDUS AVEC TAXES. BASE D£ U T ET LIYRAISOH COMPRISES 

m i i i i i i 

n i m i i w r r M " " " r r 
u i u i m n i L D mono 
3 9 9 $ Double 
4 8 3 $ Grand 

Simple 
SÉRIES POSTURE Ptt 

4 S I * Doubla f 

S i m p l e 

P0STUREPED1S HlttgMi 
5 3 1 $ Dcub'.e 
M I S Grand \j^d 
888STrèspand M ù % 

Simpla.. 
POSTUREPEDIC 
B i l l Double 
6 9 9 $ Grand 

• m i r e s * * A ù ù % 

S i m p l e 

E T LIVRAISON 
COMPRISES 

H1IIMU 

i immi 

429 

499 

(23 

299* 
E X T W - f E t t C 

479 S 

SERTA-PEDrC 
2 1 1 $ OcuWe 
4 4 1 $ Grand 

S i m p l e 
PER5ICTSL 
6 8 9 1 D o u t e 
8 8 8 $ Grand 
8 4 9 $ Très eracd 

Simpla ••était 
POTECT SLEEPER LUXUEBI FERME 
8 9 9 $ Dut* mm 

7 8 8 $ Grand ISsl 

SÏÏTLBW „ 
PERFECT SLIEPU FERMETÉ MU. | » 
7 8 8 $ Double 
8 8 8 $ Grand 

S i m p l e v S 3 

m 

ORTHOPÉDIQUE DE L U X E 
2 9 9 $ Double 
3 4 9 $ G r ^ 

Simpla 

ORTHOPÉDIQUE 
218$DoebK 

Simpla 

...349$ 

• » « ! 169* 

POSTURE-ORTHO D E L U X E 
3 8 8 $ Double 
4 8 8 $ Grand 

Simpla M 
GRAND H O T E 
4 8 8 $ Double 
8 8 8 $ Grand 

Simpla 

' N O M B R E U X A U T R E S R A B A I S N O N 

A U T O R I S É S P A R LE F A B R I C A N T 

L ' end ro i t t é 
«ont t t r 

eut a8ea à rabale 
p* «SUIT 
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Po s tur epedic exclusif è Seafy 
Caractéristiques exclusives 

Traverse EXCLUSIVE 
Bordure INNOVATRICE 

Ressorts PostureTech EXCLUSIFS 
Armature en acier EXCLUSIVE 

Module de soutien è barre to 
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VILLE: C O D E POSTAL: T É L . : 

Pour t e mériter leur prtx, les gagnants devront répondre correctement à la question mathématique suivante : 100 + 2 - 4 3 

T& L E S A S S U R A N C E S 

I 

I 

I 

a Les matelas peuvent être achetés séparément 
M A T E L A S SUR M E S U R E É G A L E M E N T O F F E R T S . L IVRAISON RAPIDE . Détails en magasin 

:M>aBotiioiil lt . indl-ni<teËl8ki2ik .tnt<9tit7k 

Lit P r e s s e 

ftifcan CKAC73AM 
C F T f ï l 4z4r$oxx M A R I N E C O . I T É I 

l o t i r a g e aura Bou le 1 2 février 1 9 9 5 à 1 6 h e u r e s a u s i o d e o l y m p i q u e . 
laa ièqlemar*duconcouBeof*dayo^ 
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COMMANDITAIRE OFFICIEL • LES ASSURANCES CUM1S 

15634, boul. Gouin 64, St-Jean-Baptiste 
P i e r r e f o n d s C h â t e a u g u a y 

820-7155 691-4240 

Nouveau magasin 
2071 . Victoria 1958. Le Corbusier 
S a i n t - L a m b e r t . L a v a l 

923-4321 687-7880 

665, boul. des Laurentides, 1440, Fleury Est 
S A I N T - A N T O I N E M o n t r é a l 

1-800-701-7366 388*9077 

5201A, Sherbrooke Ouest 
W e s t m o u n t - N . D . G . 

369-1860 
Bctrt . 

Vtadomc 

I 
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La Couronne entame sa preuve au procès 
d'Alain Beauchamp, accusé de meurtre 
J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

• La Couronne a entrepris sa 
preuve, hier, devant le jury de 
neuf hommes et de trois fem­
mes au procès d'Alain Beau-
champ, 35 a n s , accusé du 
meurtre au deuxième degré 
d'Élaine Cormier, 39 ans. 

Le cadavre décomposé de 
Mme Cormier a été découvert, 
le 13 août dernier, dans un 
champ près de la 123<= Avenue, 
au lac Connelly à Saint-Hippo-

lyte. Le corps avait été exposé 
au soleil durant plusieurs jours 
— il a été découvert trois se­
maines après le signalement de 
la disparition de la victime — 
si bien qu'il a fallu deux jours 
aux experts pour l'identifier of­
ficiellement. 

Le procureur de la Couron­
ne, Me Francine Chartrand, a 
expliqué aux Jurés et au juge 
Dionysia Zerbisias, de la Cour 
supérieure, qu'elle mettra en 
preuve que l'accusé a été vu 
avec la victime dans un bar de 
Saint-Sauveur. 

Élaine Cormier avait aména­
gé peu de temps avant sa dispa­
r i t ion, le 20 juillet, dans le 
sous-sol d 'une résidence de 
Saint-Jérôme en vue de se trou­
ver du travail comme ensei-

ante dans la région. 
Ce n'est cependant que le 4 

août que la famille Cormier a 
déposé officiel lement une 
plainte de disparition à la poli­
ce du Saint-Jérôme. 

Le 8 août, Alain Beauchamp 
a été interrogé par la police au 
sujet de cette disparition puis 
relâché. 

Il a finalement été arrêté le 
21 août et accusé de meurtre 
par la suite. 

Me Chartrand a signalé aux 
jurés que l'accusé connaissait 
l'endroit où le cadavre a été 
découvert parce que le terrain 
avait déjà appartenu à sa famil­
le. Elle a invité les jurés à être 
très attentifs durant le procès, 
qui se déroule au palais de jus­
tice de Laval, puisqu'elle va 
présenter une preuve de détails 
et que tous les témoignages se­
ront très importants. 

Des experts en faveur de la libération des détenus à vie 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Certains des 1 800 détenus 
purgeant des peines de prison à 
vie pour meurtre au Canada 
pourraient être libérés en toute 
sécurité bien avant d'avoir passé 
derrière les barreaux le mini­
mum de 10 à 25 années auxquel­

les ils ont été condamnés, sou­
t i ennen t deux experts en la 
matière. 

« Je sais qu'affirmer pareille 
chose ne va pas dans le sens de 
la rectitude politique de l'heure, 
mais soumettez certains d'entre 
eux à six mois d'assistance socio-
psychologique et libérez-les — 
ils ne tueront jamais plus », a dé­

claré Mac Stienburg, qui est 
membre de la Commission na­
tionale des libérations condi­
tionnelles depuis 28 ans. 

Cependant, les criminologues 
font remarquer que le châtiment 
— pas seulement la réhabilita­
tion — figure parmi les raisons 
principales pour lesquelles un 
délinquant est sous les verrous. 

Une étude de 650 condamnés 
à perpétuité ayant bénéficié 
d'une libération conditionnelle 
de 1965 à 1988 a montré que 
seulement deux d'entre eux ont 
tué de nouveau. 
. Selon une estimation des Ser­

vices correctionnels du Canada, 
il en coûte 45 000 $ par an pour 
garder un détenu en prison. 

PRIX ! 
!S5 

Jonc en or 14k 
serti de 5 diamants 
de 0.10 points chacun 
totalisant 0.50 points. 
Prix d'évaluation 1199 $ 

CM 
MICHAUD 

SEULEMENT 

599$ 
• SVKCttMioa A crift, nt p iyt; qci l « tut*. 

SI C'EST UN 
PROBLEME 

DANS TA VIE, JE 
SUIS PRET AT'AIDER. 

PAUL AQUIN 
ET SON PERSONNEL 

(514) 229-3426 
TÉLÉCOPIEUR 

G R A N D E L A N 
4171, RUE ROLLAND, C.P/119 MONT-ROLLAND (QUÉBEC) JOR 1G0 

IL Y A UN SEUL ET UNIQUE PAVILLON GRAND ELAN À MONT-ROLLAND 

DEPUIS 197$ 

PAVILLON 

9 3 7 . . R U E B É L A N G E R . M O N T R É A L 9 4 8 - 1 2 1 2 

TOUT ami mi mm 
DERNIERS 

JOURS! 

! I 

• T I S S U 
M O D E 

D A T D A M C 

AUSSI PEU QUE mÊÊÊmm c h . 
* avec achat de tissu et la carte d'cr 

. TISSU DE 
DÉCORATION 

ARTICLE COUTURE 

JUSQU'A 

Le plus grand distributeur de tissus et tentons avec 140 magasins à travers le Canada. 
PLACE VERSAILLES —7275, ru© Sherbrooke ett 4t3-66*6 

I RUE STE-CATHERINE — 354, rue S te-Catherine ouest 866-1821 
VILLE ST-LAURErTT — 1240, bouL Laurent^/Marcel Lturtn 334-6910 

I NOTRE-DAME-DE-GRÀCE — 8444, avenue Someried 483-2685 
I D OR VAL— 2050. boul. S t- R ègi • 683-4550 
I MONTREAL — 1178, rue Booumont 737-4755 

• LASALLE — 8489. boul. Newman 
• CHOMEDEY, LAVAL — 1205 boul. Labeffe 
• DUVERNAY, LAVAL — 1950, boul. do la Concorde 
• CHOMEDEY, LAVAL — 1545 boul. Le Cocbuiler 
• STLÉONARD — 6854, rue Js a n -Talon est 
• CENTRE GREEHFIELD PARK — 443, bouL T t t c h t T M U 
• TRACY/SOnEL — 7000, boul. do la Piaxa Trocy 

365-8045 
688-1039 
662-1880 
978-1313 
899-0060 
672-6884 
746-0047 

mm 
• RIDEAUX 
eSTORES 
6 

493-666* 
MNPII 

i : 
En raison de manque d'espace, tous les articles ne sont pas disponibles dans tous les magasins. 

VISITEZ NOTRE CENTRE DE L IQUIDATION AU 7760, RUE SHERBROOKE E., POUR DES ÉCONOMIES EXCEPTIONNELLES. 

Un policier doit payer 
775 $ à un jeune avoc; 
Y V E S B O I S V E R T 

• Un avocat associé à Claude F. 
Archambault, qui avait accumu­
lé la coquette somme de 6 000 $ 
de billets de s ta t ionnement , 
vient de faire condamner un po­
licier à lui payer 775,23 $ pour 
avoir retenu indûment sa voitu­
re. 

Le 5 février 1993, Me Pierre 
Grygiel, un jeune criminaliste 
montréalais, s'était fait saisir sa 
Honda Civic après avoir accu­
mulé cette montagne de contra­
ventions. 

Un mois plus tard, Me Grygiel 
a obtenu la levée de la saisie, 
après avoir fait nommer son as­
sociée Dominique Larose comme 
<x gardienne » de la voiture. 

Au moment d'aller chercher 
sa voiture, cependant, Me Gry­
giel rencontre des difficultés. 
Tout de suite après qu'on eut re­
mis la voiture à Me Larose, des 
policiers de la CUM se présen­
tent sur les lieux, et, soupçon­
nant qu'il s'agit d'une « voiture 

volée » ( ce qui n'est pas le cas ). 
entreprennent une série de véri­
fications. 

Me Grygiel prétend que le po­
licier l'a traité de « Ti-casque et 
de face à claques ». Il réclame 
5 900 $ en dommages-intérêts. 

Le juge Pierre Durand, dans 
un jugement particulièrement 
mal écrit, a donné raison partiel­
lement à Me Grygiel. 

Le juge ne manque pas de no­
ter qu'il existe une «c grande ani-
mosité » entre « les forces de 
l'ordre » et le bureau de Me Ar­
chambault. 

Le juge estime, quoi qu'il en 
soit, que le sergent Jean-François 
Côté aurait dû effectuer ses véri­
fications plus rapidement, de fa­
çon «c professionnelle », au lieu 
d'immobiliser inutilement et il­
légalement le véhicule de Gry­
giel. 

Pour « humiliation et atteinte 
à la réputation », Grygiel obtient 
500 $. Le juge ajoute 275,23 S 
pour «c déboursés » encourus par 
l'avocat. 

Un événement historique... 

LE PREMIER SOLDE ! 
Réduction 

de 2 5 °/c 

sur tout 
sauf l e s c h a u s s u r e s 

JUSQU'AU 5 MARS 
•Aucun article défectueux ni discontinué. Seulement la qualité traditionnelle de Tiilcy. 

otre mandat est de vous fournir non seulement les 
meilleurs chapeaux de plein air au monde mais égale­

ment les meilleurs vêtements de voyage et d'aventtire au 
monde! Mais les Tilley ne sont pas des vêtements unique-
ment pour le voyage. Ils sont 
conçus pour vous procurer le con­
fort, la facilité d'entretien, la dura-

bilité et la sécurité, mais surtout une allure formidable. 
Nos « durs qui durent » ont des poches secrètes et 

des poches sécuritaires munies de fermoirs en Velcro 
ainsi que des instructions d'entretien qui ne vous lais­
seront jamais tomber alors «faites-leur la vie dure ! » 

jS 

Le chapeau Tilley 

I : 

• Il flotte • Il s'attache 
Il ne rétrécit pas • H est lavable à la machine • n est à l'épreuve de l'eau et 

de la moisissure • D protège contre les rayons UV-A et UV-B 
• D est garanti à vie • Il est assuré contre la perte 

ÉCHANGES ou REMBOURSEMENTS ? 
Naturellement ! Tilley 

158, ave. Laurier Ouest 272-7791 
lun - mer 9 h -18 h • jeu - ven 9 h - 21 h • sam 9 h - 17 h • dim midi - 17 h 

L E S M E I L L E U R S V E T E M E N T S O U I S O I E N T P O U R L E V O Y A G E E T L ' A V E N T U R E 

KKUflHUNNELLE!! 

COMPAQ. 1695* 
d 

Ordinateur Compaq Presario 460 et moniteur 
Processeur 486SX2/66 MHz • 4 Mo de mémoire vive extensible à 20 Mo • Disque 
rigide interne de 270 Mo • Moniteur couleur 14 po SVGA • Lecteur 3 po 1/2 de 
1,44 Mo • 2 connecteur d'extension ISA de 8/16 bits • Clavier et souris* Fax Modem 
2400/9000 bands intégré • 8 logiciels préinstallés: MS-DOS 6, MS Windows 3.1, 
America Online, Prodigy, MS Works, Quicken pour Windows, MS Entertainement 
Pack et MaxFax avec fonctions de répondeur. 

^79* 
r 

Imprimante Canon BJ-1 Osx Bubble Jet 
Tbdmologle de Jet d'encre • Alimonteur papier optionnel 
Résolution de 360 ppp • l/-&r. 3.7lbs •Garantie2ans. 

Découvrez un nombre incroyable de spéciaux en boutique! 

SHERBROOKE 
2445 me King Ouest 
(819)564-4644 

k l 

MONTRÉAL 
6615 avenue du Fax 

(514) 270-9206 
LONGUEUIL 

93 rue St-Ctates Ouest 
(514) 674-6253 
1800 263-4477 

(T|iCRÛ 
tfOUtiqUÊ coMpaa 
Centres de l'informatique 
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Ên bref 

PERMIS D'ALCOOL MENACÉS 
M La Régie des alcools, des courses et 
des jeux du Québec a annoncé, hier, 
qu'elle venait de convoquer devant elle 
les propriétaires de 54 débits d'alcool 
pour possession de boissons alcoolisées 
illégales. Ces convocations s'inscrivent 
•clans le cadre des opérations menées 
•depuis quelques mois par ia Sûreté du 
.Québec pour déceler la présence de 
boissons alcoolisées de contrebande ou 
de provenance illégale dans les 
établissements licenciés. Au cours des 
audiences, qui se tiendront à Québec et 
a* Montréal, la régie déterminera s'il y a 
lieu de révoquer ou de suspendre les 
permis d'alcool de ces établissements. 
«.Ces contraventions sont considérées 
comme extrêmement sérieuses puisque 
le fait de servir des boissons de 

Sovenance illégale pourrait mettre en 
nger la santé et même la vie des 

consommateurs », a soutenu la régie 
dans un communiqué. 

U HEURES DE TOUT COEUR 
P Un peu plus de 200 jeunes de l'école 
secondaire Émile-Legault, de la 
commission scolaire Sainte-Croix, 
entreprendront vendredi un jeûne 
symbolique de 24 heures pour 
témoigner de leur solidarité avec les 
Jfeùnes du monde et pour dénoncer les 
<gs de violations des droits des enfants 
sur toute la planète. On affirme que 100 
millions d'enfants vivent dans les rues 
et que chaque année, 14 millions 
meurent dans les guerres ou sont 
i&ctimes d'abus. L'activité 24 fleures de 

Sut coeur permettra de recueillir des 
nds pour la Fondation du Bureau 

international des droits des enfants. 

UNE NOUVELLE VILLE EN ESTRIE 
DM 

ItLe gouvernement du Québec, sur 
Recommandation du ministre des 
Affaires municipales et ministre d'État 
m Développement des régions, Guy 
Chevrette, a adopté un décret 
concernant le regroupement de Rock 
Island, du village de Beebe Plain et du 
village de Stanstead. La nouvelle 
municipalité portera le nom de Ville de 
Stanstead. La nouvelle entité municipale 
fera partie de la Municipalité régionale 
de comté de Memphrémagog et sera 
régie par la Loi sur les cités et villes. 

u. LE GROS BON SENS » 
K « En adoptant le projet de loi 46, 
Jgrès un mois d'étude en commission 
parlementaire, le gouvernement du Parti 
québécois vient réparer les dégâts causés 
par la loi 142 de l'ancien gouvernement 
Hbéral », commente le président de la 
SSN-construction, Olivier Lemieux. 

!'est le retour au gros bon sens, dit-il. 
[ème s'il n'a pas scrappé complètement 
loi 142, comme l'avait promis le 

Semier ministre Parizeau, le PQ en a 
tout de même corrigé l'élément le plus 
irritant, celui qui consacrait le 
{^assujettissement du secteur 
résidentiel du décret de la construction 
ai- la désyndicalisation de quelque 
2) 000 travailleurs. » 

DENRÉES POUR LE TROISIÈME ACE 
B L'Organisation Jeunesse au Soleil 
poursuivait cette semaine son 
programme de supplément de denrées 
alimentaires pour les personnes du 
troisième âge, programme auquel est 
admissible toute personne bénéficiant 
de l'aide sociale et âgée de 60 à 64 ans, 
ou de 65 ans et plus et recevant le 
Supplément de revenu garanti. Pour 
souligner cette distribution, l'organisme 
flScevait la juge Andrée Ruffo. Les 
programmes de supplément de 
nourriture pour les familles nombreuses 
Mnsi que pour les femmes enceintes, 
ainsi que la distribution de denrées 
cachères, se sont déroulés hier jusqu'à 
17 h. Par ailleurs, et cela en cas 
riHirgence seulement, les personnes qui 
se trouveraient dans une situation 
précaire à cause du froid sibérien des 
derniers jours peuvent contacter 
(Sunesse au Soleil pour se procurci de 
t'aide. Ce service est disponible 24 
treures sur 24. L'an dernier, on a 
repondu à plus de 170 appels de 
citoyens en détresse. Pour 
renseignements, faites le 842-6822. 

2. P H O T O P I E R R E C Ô T É . 19 Presse 

la j u g e Andrée R u f f o a fai t un saut 
ctttte semaine chez Jeunesse au Soleil, 
à ù elle a discuté avec P a t Pat terson, 
d i recteur d u p r o g r a m m e de préven­
tion d u crime de l 'organisme. 

VOL DE DYNAMITE 
H La Sûreté du Québec dit ignorer la 
quantité de dynamite volée en début de 
semaine sur le chantier de construction 
de la future prison pour femmes à 
fbliette. L'agent Gérard Carrier, du 
service des affaires publiques de la SQ, a 
p r é c i s e que l'entrepreneur n'avait pas 
encore fini de faire l'inventaire de la 
Âynamite qui se trouvait sur place. 
{Personne ne peut préciser combien de 
livres ou de tonnes se trouvaient sur 
place », a ajouté l'agent Carrier. Les 
détonateurs n'ont pas été volés. 

François Dav iau , des Traceurs routiers, en 1992, d e v a n t son camion de marquage des rues. 

Une histoire de soumissions jamais ouvertes... 
A N D R É C É D I L O T 
e t B R U N O B I S S O N 

• Quand en 1992, le contrat de mar­
quage de rues de Laval lui échappe au 
profit des Entreprises lac lue Inc., à un 
prix trois fois supérieur à ce qu'il de­
mande, Roland Cyr n'en est pas à ses 
premiers déboires avec l'administra­
tion du maire Gilles Vaillancourt. 

L'année précédente, en 1991, la Vil­
le avait émis un appel d'offres pour 
faire tracer des « lignes de rives » dans 
ses rues ( pour délimiter l'accotement 
sur les grandes artères ). M. Cyr avait 
alors offert de réaliser les travaux pour 
17 000$ , mais les soumissions ne fu­
rent jamais ouvertes, le projet ayant 
été annulé à la dernière minute par les 
autorités municipales. 

Rien d'anormal jusque là, si ce n'est 
que lacluc se voyait confier un mois 
plus tard l'exécution des mêmes tra­
vaux au coût de 20 000 $, sans que per­
sonne n'en ait informé le président de 
Signalisations RC. 

C'est en feuilletant par hasard une 
revue spécialisée que M. Cyr a décou­
vert que la Ville avait de nouveau fait 
appel aux enchères publiques. Furieux, 
il a appelé l'hôtel de ville et, devant 
ses protestations, on a finalement déci­
dé de reprendre une nouvelle fois le 
processus d'appel d'offres. 

lacluc l'a encore emporté, cette fois 
selon les règles, en proposant une offre 
d e . . . 8 000 $. 

H J'ai au moins la satisfaction d'avoir 
fait économiser 12 000$ aux contri­
buables », rappelle M. Cyr, avec amer­
tume. 

Entourloupette 
Son sang ne fait qu'un tour quand il 

relate ses démêlés avec la Ville concer­

nant le contrat de trois ans d'une va­
leur globale de 210 0 0 0 $ qui lui a 
échappé en 1992, sous prétexte que 
son équipement n'était pas adéquat. 

« À ce moment, j 'avais un camion 
( il en a maintenant deux ) ultra-mo­
derne doté d'un ordinateur et de réser­
voirs de peinture qui se comparent à 
ceux du ministère des Transports du 
Québec », note M. Cyr, qui a bâti son 
entreprise à la force du poignet depuis 
1959. 

Cette année-là, quatre entrepreneurs 
proposent d'exécuter les travaux de 
marquage de la chaussée; Signalisa­
tions RC, Jacluc, Les Traceurs routiers 
et la firme d'excavation Nepcon, ap­
partenant à la famille Mergl, égale­
ment bien connue à Laval. M. Cyr est 
le plus bas soumissionnaire à 70 994 $, 
tandis que jacluc se classe troisième, à 
182 811 $. 

Quelques heures après l'ouverture 
des soumissions, le 27 avril 1992, un 
technicien du service des travaux pu­
blics de Laval rend visite à M. Cyr 
pour vérifier son équipement. Comme 
les camions qu'il entend utiliser pour 
faire les travaux ne sont pas au garage, 
le fonctionnaire repart en promettant 
de repasser un autre jour. Selon M. 
Cyr, il n'est jamais revenu. 

Trois semaines plus tard, quelle ne 
fut pas la surprise de M. Cyr de rece­
voir un avis l'informant que sa soumis­
sion était rejetée parce que son équipe­
ment ne correspondait pas aux cahiers 
des charges. Ses camions, expiique-t-on 
dans un document officiel de la Ville, 
n'avaient pas les caractéristiques spéci­
fiques exigées, tel un réservoir de pein­
ture de 500 litres. 

« Le mien a une capacité supérieure : 
il peut contenir 2 200 litres », note M. 
Cyr. 

En comparant les devis des années 

92, 93 et 94 avec ceux des années pré­
cédentes, M. Cyr soutient dans sa pour­
suite que la description des équipe­
ments exigés par la Ville correspond 
en tous points à celle des véhicules de 
lacluc. Ce qu'endosse son principal 
concurrent, François Daviau, de Tra­
ceurs routiers, dans un document re­
mis à la Ville et intitulé « Pourquoi les 
Lavallois paient-ils trop cher pour le 
traçage de rues ? ». 

« Les camions pour coins de rues, de 
fabrication domestique, se trouvent 
dans une seule entreprise, celle de Lu­
cien Demers ; et, chose surprenante, 
lesdits camions sont requis dans le de­
vis », écrit M. Daviau, tout en s'inter-
rogeant sur la pertinence de solliciter 
des soumissions si les dés sont pipés. 

« O n n'avait qu'à donner directe­
ment le contrat à lacluc », dit-il. 

Rien à reprocher 
En plus des déficiences techniques 

reprochés aux équipements de M. Cyr, 
la Ville soutient avoir eu des com­
mentaires négatifs des municipalités 
d'Anjou, Dorval, Westmount et Blain-
ville quant à la qualité du travail de 
Signalisations RC. Pourtant, vérifica­
tion faite, La Presse n'a obtenu que de 
bons commentaires de ces villes sur 
cette compagnie. 

« Cette compagnie a respecté tous 
ses engagements, nous n'avons absolu­
ment rien à lui reprocher », a déclaré 
M. Fred Caluori, directeur des travaux 
publics de la Ville de Westmount. 

« Les camions de M. Cyr sont parfai­
tement corrects. De toute façon, peu 
importe la quincaillerie, l 'important 
c'est le produit fini », a-t-il ajouté, pré­
cisant que contrairement au processus 
suivi par la Ville de Laval, la nature 
des équipements n'a pas à être spéci­
fiée de façon précise dans les cahiers 

de charges , en au tan t qu ' i ls fonc­
tionnent. 

À Anjou et Dorval, commentaires 
également élogieux à l'égard du travail 
de Signalisations RC. 

« Ils ont fait un travail impeccable », 
a même souligné le directeur général 
d'Anjou, M. Gilles Bertrand. 

À Biainville, même réaction du res­
ponsable des travaux publics. Léo Tou-
pin, qui se souvient toutefois avoir dit 
à un inspecteur de la Ville de Laval 
que M. Cyr avait oublié de tracer quel­
ques lignes dans une rue. 

Enorme profit 
La pilule est d'autant plus difficile à 

avaler pour les deux entrepreneurs 
« disqualifiés » que lacluc a empoché la 
rondelette somme de 183 000$ sans 
avoir à fournir les milliers de litres de 
pe in tu r e d ' une va leur de près de 
44 000 $ nécessaires pour exécuter les 
travaux dans les rues de Laval. 

En 1993, craignant sans doute plus 
que jamais la concurrence, lacluc s'est 
à nouveau vu adjuger le contrat de 
marquage des chaussées, mais au prix 
d e . . . 114 041 $. 

Signalisations RC et Les Traceurs 
routiers n'étaient pas dans la course, à 
179 545 $ et 176 424 $ respectivement. 

Il importe de préciser que M. Ro­
land Cyr estime qu'il aurait fait un 
profit d'environ 20 000 $ si la soum-
mission de 71 000$ lui avait été oc­
troyée en 1992. Il faut généralement 
de trois à quatre semaines pour tracer 
les lignes dans toutes les grandes rues 
et intersections de Laval. 

«Le seul fait que lacluc ait abaissé 
sa soumission de 70 000 $ en 1993 dé­
montre qu'elle avait été favorisée par 
la Ville au détriment de Signalisations 
RC, l'année précédente », assure l'an­
cien « employé » de lacluc, François 
Daviau. 

Une guerre entre marqueurs de chaussée 
provoque une chute des prix des travaux 

* 

B R U N O B I S S O N 
« t A N D R É C É D I L O T 

t 

• Lorsque la Ville de Lava! choisi! de 
confier le marquage de ses rues aux 
Entreprises lacluc, pour 112 000$ de 
plus que ie plu* bas soumissionnaire, 
en 1992, une véritable guerre sévit de­
puis un an dans le cercle restreint des 
compagnies spécialisées qui se parta­
gent les contrats publics de presque 
tout le Québec. 

François Daviau, un petit entrepre­
neur qui travaille dans ce milieu de­
puis la fin des années 50 et qui a été 
associé pendant des années à lacluc, en 
sait quelque chose : il est un des res­
ponsables de cette guerre des nerfs 
— il vient de former avec Jacques Cou-
sineau, un autre ancien associé de la­
cluc, sa propre compagnie, Les Tra­
ceurs routiers J.F. 

Au cours de l'été 1991, peu avant 
l'ouverture d'une importante soumis­
sion sur le territoire de la baie lames, 
lacques Cousineau se fait passer à ta­
bac, à sa sortie d'un bar de Laval. L'en­
quête ne permet pas d'identifier un 
suspect. 

En juillet 1992, c'est le garage de M. 
Daviau sur la rue Valleyfield, dans le 
quartier Saint-Vincent-de-Paul, qui 
flambe. Les dégâts sont estimés à envi­
ron 200 000 $. Un cocktail molotov a 
été lancé à travers une fenêtre arrière 
de l'édifice. La police relie cet incendie 
« à une affaire de concurence ». Per­
sonne ne sera jamais arrêté. 

Ce n'est pas parce que « l'industrie » 
accepte mal la présence d'un nouveau 
concurrent sur le marché que les parte­
naires dans Les Traceurs routiers J.F. 
sont victimes de cette guerre mais par­
ce qu'ils ne jouent pas selon les règles 
avec lesquelles les concurrents ( et eux-
mêmes ) sont familiers. Les Traceurs 
routiers ne trichent pas. 

Avant le déclenchement des hostili­
tés, raconte M. Daviau, les divers en­
trepreneurs s'en tiennent à une sorte 
de modus vivendi: chacun respecte le 
territoire des autres. Plusieurs concur­
rents répondent aux mêmes appels 
d'offres des différentes municipalités, 
mais prennent le soin de se concerter 
pour garder les prix le plus haut possi­
ble. 

Un entrepreneur qui fait son fief 
d'une ville X ou Y, n'a pas à craindre 
vraiment Its compétiteurs, qui soumis­
sionnent presque systématiquement à 
un prix plus élevé. Très souvent, des 
amis de l'entrepreneur qui règne sur 

un territoire donné présentent leur 
soumission sans même posséder le ma­
tériel nécessaire pour faire les contrats. 
Ce sont de simples figurants. 

Cette pratique courante présente un 
double avantage pour ceux qui « tri­
chent ». Primo, le prix demsndé par le 
soumissionnaire le plus bas est légiti­
mé par les figurants perdants, qui pré­
sentent des soumissions à peine plus 
élevées, ce qui permet de conserver 
l 'apparence d'une 
saine compétition. 

Secundo , ce t te 
pratique maintient 
artificiellement les 
prix à un niveau 
élevé. L'entrepre­
neur gagnant con­
serve donc le pou­
voir d'imposer ses 
prix aux municipa­
lités. 

« Le principe est 
simple, résume M. 
Daviau. Les villes 
trichent et arran­
gent les soumis­
sions pour fourrer 
les entrepreneurs, 
mais les entrepre­
neurs s 'entendent 
e n t r e e u x p o u r 
fourrer les villes. 
C 'es t c o m m e ça 
que ça marche, et 
c'est payant pour 
tout le monde. » 

Si un concurrent 
refuse de jouer le 
jeu, on l 'é l imine 
avec f inesse . M. 
Daviau rappelle le 
cas de Lign-Bec, 
une entreprise af­
famée qui tentait de se tailler une pla­
ce toute seule à partir du milieu des 
années 80. En 1986, ses concurrents lui 
laissent le champ libre : la jeune com­
pagnie décroche le contrat de Laval et 
l 'année suivante, celui de Saint-Lau­
rent, en banlieue nord-ouest de Mont­
réal. 

Au printemps 1987, les contrats qui 
se chevauchent sont trop lourds à por­
ter. Rapidement, Lign-Bec se trouve 
dans l'incapacité de compléter les tra­
vaux dans les délais prescrits. Après 
maintes infractions relevées par les 
municipalités, celles-ci mettent fin aux 
contrats , comme les soumissions le 
leur permettent. Les concurrents qui 

A v a n t un 
en t rep reneu r qui 

faisait son f ie f 
d ' une ville n 'ava i t 

pas à cra indre 
v r a i m e n t ses 

concur rents , qui 
soumiss ionna ient 

p resque 
tou jours à un 

prix plus é levé. 
Très s o u v e n t , 

des amis 
présenta ient 

leur soumiss ion 
sans m ê m e 

posséder 
le matér ie l 
nécessaire. 

lui avaient volontairement laissé leurs 
places sont appelés à la rescousse. La 
cote de Lign-Bec auprès des villes est 
entachée. Aujourd'hui, Lign-Bec n'est 
plus en affaire-

Fluctuations 
En 1988, la résiliation du comrai de 

Lign-Bec par la Ville de Laval permet à 
M. Lucien Demers, propriétaire de Ja­
cluc, de reprendre le territoire lavallois 

sur lequel il régnait 
depuis 1982. Il ne l'a 
pas perdu depuis. 

En lui octroyant le 
contrat de marquage 
pour 83 571 $, la Vil­
le de Laval émet un 
document pour justi­
fier l 'augmentation 
du prix par rapport à 
celui de Lign-Bec. 

« Les prix unitaires 
soumis en 1986 par 
la f i rme Lign-Bec 
inc. ne semblent pas 
représenter les coûts 
réels pour l 'exécu­
tion de tels travaux, 
lit-on dans un docu­
ment public. L'aug­
menta t ion de 1988 
pour le prix unitaire 
des lignes continues 
est de l'ordre de 16,6 
p . c en t et de 42,6 
p. cent pour les li­
gnes discontinues par 
r a p p o r t à ceux de 
1985. » 

En 1989, à la suite 
de nombreux ajuste­
men t s de devis , la 
Ville de Laval accor­
de un nouveau con­

t r a t de t r o i s a n s à l a c l u c p o u r 
119 182 $ ( prix indexé pour 1990 et 
1991 ). Tout comme en 1988, le seul 
concurrent de lacluc est la firme Nep­
con de Laval, qui soumissionne à plus 
de 136 000$. La firme Nepcon, une so­
ciété spécialisée dans les travaux d'ex­
cavation qui appartient à la famille 
Mergl, n'a pas réalisé de marquage des 
rues depuis le début des années 80 à 
Laval. 

L'augmentation de 36 000$, de 1988 
à 1989, est attribuable pour l'essentiel 
au prolongement du parcours à mar­
quer. En 1991, le contrat indexé frise 
les 130 000$. 

En 1992, lacluc et Les Traceurs rou* 
tiers JF se trouvent pour la première 
fois en compétition à Laval, mais c'est 
la firme de M. Roland Cyr, Signalisa­
tions RC, qui surprend tout le monde 
avec un prix de / i 000 S, îrcs en-deçà 
de tout ce que la Ville de Laval a payé 
depuis des années. La Ville rejette la 
proposition, tout comme celle de l'en­
treprise de M. Daviau, et redonne le 
contrat pour trois ans à Jacluc 

Lors d'une rencontre avec La Presse 
sollicitée par la Ville de Laval, le direc­
teur des travaux publics, M. Gilles Gi­
rard a admis que le contexte de guerre 
ouverte qui sévissait dans l'industrie à 
ce moment-là a fait en sorte qu'« on ne 
savait pas du tout quel prix allait sortir 
des soumissions ». 

Mais pour justifier le rejet de l'offre 
de Signalisations RC, M. Girard s'en 
tient à un avis juridique prciuit par le 
Service du contentieux de Laval. 

«< On n'avait pas à discuter avec M. 
Cyr pour savoir comment il comptait 
faire les travaux au prix qu'il nous di­
sait. Notre avis juridique disait que la 
soumission n'était pas conforme », sou-
ligne-t-il. 

Les partenaires de l'entreprise Tra­
ceurs routiers JF décident de ne pas en 
rester là et se présentent au conseil 
municipal pour faire publiquement 
état de leur grief contre la Ville. Cela 
leur vaut d'obtenir une rencontre avec 
le maire , puis son chef de cabinet, 
Jean-Marc Melançon, ainsi qu'avec 
l'adjoint au directeur général de la Vil­
le, M. Lucien Desrochers, et des fonc­
tionnaires du service des travaux pu­
blics. 

* • 

Le tollé est tel que la Ville décide, 
un an plus tard, de lancer un nouvel 
appel d'offres même si le contrat de Ja­
cluc est encore valide pour deux ans. 
D'une manière tout aussi inexplicable 
que l'année précédente, une soumis­
sion propose un prix très inférieur, 
a v e c d e s m a r g e s de 45 0 0 0 $ à 
87 000 $, par rapport aux concurrents : 
celle de la firme Jacluc. 

Cette chute surprise des prix de pres­
que 70 000$ a mis fin aux hostilités, 
temporairement du moins, à Laval. 

Deux mois plus tard, François Da­
viau écrit une lettre au maire Gilles 
Vaillancourt. Il le félicite d'avoir fait 
reprendre l'appel d'offres de 1992, tout 
en précisant que ce souvenir lui laisse 
« un drôle de sentiment ». 
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Québec lance enfin son débat public sur l'énergie 
G I L L E S N O R M A N D 
du bureau de L a Presse 

QUÉBEC 

• Le gouvernement du Québec 
vient de lancer son débat public 
tant réclamé sur Ténergie, lequel 
devrait conduire à la définition 
d'une nouvelle politique énergé­
tique que le gouvernement sou-, 
haite adopter à la fin de la pré­
sente année. 

Les personnes ou groupes in­
téressés à prendre part à ce dé­
bat, qu'on veut le plus large pos­
sible, devront présenter leurs 
propositions dans un mémoire, à 
une table de consultation dont 
les membres sont chargés d'ani­
mer les séances. On a jusqu'au 
16 mars pour s'inscrire et les 
mémoires doivent être déposés 
au Secrétariat du débat public 
sur l'énergie avant le 19 mai. 

Les audiences publiques se 
tiendront successivement entre 
le 25 mai et le 17 juin à Trois-
Rivières, Hull, Montréal, Rouyn-
Noranda, lonquiëre, Sept-îles, 
Rimouski et Québec, ce qui cou­
vrira les huit grandes régions du 
Québec. 

Le ministre des Ressources na­
turelles, François Gendron, a 
précisé que les travaux se tien­
draient en trois étapes qui s'im­
briqueront les unes dans les au-
t r e s : l ' i n f o r m a t i o n , la 
préparation des mémoires et la 
tenue des audiences publiques, 
et enfin la confection du rapport 
de consultation. 

La phase d'information 
La phase d'information est 

placée sous la responsabilité 
d'un comité d'experts que prési­
dera Paul-André Comeau, le pré­
sident de la Commission d'accès 
à l'information. 11 sera assisté du 
journaliste scientifique Jean-
Marc Carpentier et de Louise 
Roy, qui a été vice-présidente du 
BAPE ( Bureau des audiences pu­
bliques environnementales ) , de 
1981 à 1986. 

Ce premier groupe tiendra en 
février deux séances d'informa­
tion, suivies, en mars, d'un sémi­
naire portant sur les thèmes du 
débat. 11 s'assurera que la docu­
mentation pertinente sera dispo­
nible. 

M. Comeau a voulu rassurer 
les citoyens qui sont en relation 
avec la Commission d'accès à 
l'information. « J'ai pris, précise-
t-îl, toutes les mesures de façon 
à ce que les droits des citoyens 
et bien sûr les droits des parties 
ne soient pas du tout handicapés 
ou hypothéqués par ma partici­
pation à ce comité. À compter 
de maintenant, je n'entendrai 
aucune cause qui mettra en pré­
sence les intervenants à ce dé­
bat. De même, ceux-ci conserve­
ront tous leurs droits en vertu 
de la loi sur l'accès. y> 

Ce groupe pourra donc être 
consulté et aider à la prépara­
tion des mémoires. 

Quant à la table de consulta­
tion, elle regroupe des représen­
tants des producteurs d'énergie, 
des consommateurs, des commu­
nautés autochtones, des syndi­

cats et des élus. Elle sera prési­
dée par A l b a n D ' A m o u r s , 
inspecteur et vérificateur général 
du Mouvement des Caisses Des­
jardins. M. D'Amours a aussi été 
sous-ministre du Revenu de 1981 
à 1986 et sous-ministre associé 
au ministère de l'Énergie et des 
Ressources, en 1986-87. 

La table de consultation rédi­
gera son rapport sur la consulta­
tion durant l'été. Il sera publié 

Le Centre de 
recherche du CHUL 

procède actuel lement à u n e 
étude qui a pour but de d é m o n ­
trer l'efficacité d'un nouveau 
trai tement pouvant favoriser la 
guèrison d e s plaies. Les per­
s o n n e s i n t é r e s s é e s d o i v e n t 
avoir une ou d e s plaies aux 
j a m b e s . 
Pour in format ions , c o m p o s e r le 
6 5 4 - 2 7 7 2 ou le 1 ( 8 0 0 ) 2 8 9 - 2 0 7 8 
e t d e m a n d e r M a r i e Mèt iv ier , | 
inf i rmière . i 

Merci S 

l o t o . q u A b e c 

Tirage du 
95-02-07 

7 8 25 25 26 

27 28 36 38 40 

ai 48 50 54 55 

56 59 62 67 70 
Prochain t irage: 95-02-08 

T V A . L E R E S E A U D E S T I R A G E S 

Les modalités d'encaissement des billets 
gagnants paraissent au verso des billets. 
En cas de disparité entre cette liste et la 
liste officielle, cette dernière a priorité. 

au plus tard 45 jours après sa re­
mise au gouvernement. C'est à 
partir de ce rapport que la nou­
velle polit ique québécoise en 
matière d'énergie sera élaborée 
au cours de l'automne. 

Quatre grands thèmes , 
Pour amorcer la discussion, 

on posera im certain nombre de 
questions en rapport avec quatre 
thèmes principaux : 

1 ) le choix des filières énergé­
tiques, avec un accent particulier 
sur les modes de production de 
l\^lectrîcité, sur les possibilités 
de l'efficacité énergétique et sur 
les marchés du chauffage et des 
transports ; 

2 ) l'encadrement réglementai­
re ; 

3 ) la recherche et le dévelop­
pement ; 

4 ) la décentralisation ou le 

développement des régions, une 
des grandes préoccupations du 
gouvernement Parizeau. 

Le ministre Gendron a dit re­
gretté « que les militants écolo­
gistes que j'avais invités à inté­
grer la table de consultation 
aient jugé bon, pour des raisons 
que je respecte, de rester pour 
rinstant à l'écart » . Il s'est dit 
convaincu qu'ils pourraient con­
tribuer de façon constructive à 

ORCHESTOE DE CHAMBRE McGILL 
Directeur. B O R I S B R O T T 

MSTISLAV 
ROSTROPOVICH 
H a y d n s Concerto en Do 
T c h a i k o s w k i : Variations Rococo 

MERCRED115 MARS, 20 H 

SIÈGES RÉSERVÉS 
PLACE DES ARTS 842-2112 
Billets da Gala 487-5190 

S C 2 9 9 1 » 19 ScotiaMcLeod 

B A S I L I Q U E N O T R E - D A M E 

ce débat et que la porte leur e&t 
toujours « grande ouverte » . '*'* 

Invité à préciser en quoi 41 
était difficile de s'entendre avec 
les environnementalistes, M. 
Gendron a répondu que « si on 
avait donné suite à leur dernière 
demande, ça aurait s ignif ié 
qu'ils auraient eu le contrôle do 
calendrier, du budget, des pha­
ses, et le gouvernement n'aurait 
plus eu d'emprise sur le débat 

1 

\ 

R T I I C A T 

UNHItflOSTONS: 
D'AMELIORER 
LES CONDITIONS DE TRAVAILl 

....... 

. - • • . • • - - , ^ » i l i : ; 

D A T E . D ' A D M 1 S S I O U 
1 E R M A R S 9 5 — 

Adaptat ion scolaire et sociale 
Administration* : 

Administration de services i ^ ; - ; . ^ . e -
[C^oncontrotions: b a n q u e , ç o o p é r o t i y e ; ; t r a n s p o r t ) ' X"*,'.''. 

Administration des servîceis publics 
Affaires immobilières ( g ê n é r a l j ' . ' 

Alphabétisationv^^:^. -'Ç::^^-.^-

Analyse chimique. •:^^^,.iy^b^y::'S^.]%^ 

Analyse f inancière*V \v^". ' ;> ' ; .y^ 

Animation culturelle* i^ 'v -' 
Arts d'impression* ;̂;;'Vv :̂r " ; 

Arts plastiques':'-:;̂ ;i;ĵ :̂ :̂:V4^̂ ^̂ ^̂ ^ • : 

Assurance et 'intervention financière* 
Communication* •- "^r* • • \ 

Comptabilité généra le ' . 

Création littéraire '•*•.••.•'V • . • *• 

Développement de logiciels *. v v ' 
Droit social et du travail*; -v 
Ecologie • • . . " . /> 

Economique ' .. ' • V V ; ^ 1' 
-••'•..I -•. " .• • 

Education en" milieu d é garde ' ' 4: 
Education interculturelle 

Éducation morale ^̂ r* ^ S; '•. .--'/-.ii ' 

•M 

Diane Côté étcit technicienne 
en gestion de documents 
depuis plusieurs années 
lorsqu'elle décida de parfaire 
ses connaissances. Elle désirait 
à la fois améliorer ses chances 
d'avancement et élargir son 
champ d'expertise. Son bac 
par cumul de trois certificats, 
dont un précisément dans 
son domaine, lui a permis 
d'atteindre ses objectifs. 
Aujourd'hui, elle occupe 
un poste d'analyste en gestion 
de documents et archives 
à la Ville de Montréal. 

'i. 

Éducation personnalisée pour les aînés-es* 

.Enseignement de la formation personnelle 

et sociale*,*-.:-.... ,-. '^-V.:*''y. . 

Enseignement.des langues secondes ^ 
«Enseignement des mathématiques y . • :^:V-

et des sciences au primaire** • ••^h'^^'-r-ic^i 

Études appliquées en urbanisme*, .^'y'^'' ^-7/%-

".Formateurs d'adultes en milieu scolaire •[••"^y^^:;. 

. François écrit -'V- ** " 

français écrit pour non francophones* ..f;^-';', 
Géograph ie phys ique . . v , . . ; : ,y^v ' f ^ ; Vv ' ;* ' " 

Géolog ie appl iquée r .̂ ' i',;' ^ ] 

Géronto logie sociale ; ' * • • : ; : • ̂ - ^^V: ' 
Gestion des documents administratifs v-,;-^ 

>et des archives , • ^ :\ .V:'-^'^';^:::v;'. : 

Gestion des ressources humaines ! . . - v v 
( F o n d e m e n t s ) ' - ' v '.v ... .>x.-̂ i'̂ .:"-̂ ^̂ cv > -'v. 

Gestion des ressources humaines 11 ••v-^.-'.'^J-â 

; ( p e r s p e c t i v e s - s t r a t é g i q u e s et a p p t ô f o n d r s s e m e n î clés.;.. ' • ; 'ii^^: 

- c o n n a i s s a n c e s ) ' v.'-' -.r-'.v. -, : * • V-.' 

' Gestion des services municipaux.:;;:;A':.̂ ^-^ :̂̂ ^ '̂̂ ^*::. 

. .Gestion du commerce extérieur! y . . ... 
V Gestion informatisée* v-^ -

Immigration et relations interethniques 

;,:|nformatique . ^^v - ' /v • < . . - v " > / / ' . - . 

.'Insertion sociale et professionnelle des jeunes 
.̂ Instructeurs en milieu de travail • . v ' . ' - . i^ ' . *•; 

> interprétation visuelle* . > ; ; . • . ? \ V-^^. V * 
•intervention éducative en milieu familial 

; et communautaire ;: • . y . • :*>*^^' • - .^^ 

_Jntervention psychosociale " '; / • • 

V Littérature de jeunesse ;* . : . 

/Market ing* . ' ' 
; Méthodes quantitatives " v ;̂ 

'Microprocesseurs , 

•• Peinture'./::-;;' * : A. .• .-v'vVy;'^;/ '-

. Santé et sécurité au travail. , ' 
Scénorisation cinématographique 

_Sciences conhptobles* 'T ! 
.i^Sciences de l 'environnement , •, v-."..^:^ 

Sciences et techniques de l'eau 

: Sciences sociales ; z:^:-. / v , . 

^•Sculpture* ; . ; r • •;•;.: 1;̂ ' 

•'.Télécommunications ... 

•Terminologie .: i"' 

L ' U O A M o f f re aussi des .p iogra tnn ' tes d o cert i f icat d é p r e m i e r - c y c l e o 

Ï L a v o l 1682-1343). . . . v "V-'P '-.j^'-- W •'V.;'! 
- R é g i o n d e L o n o u d i è r e ( 6 5 4 -8768) (V i l le d e Le G o r c i c u r ) * • - . y * " ^ 

. . Rcc j to f rdc la M o n t o r ê ç j i e (349-6755.) (17 villes d i f fé rentes! * 

La F o n d a t i o n d e l ' U Û A M o f f re des bourses d études ' • .. ' / ; . ' ' 

d c ' i o o o S à 10 o o o s ' """••*.;/; 
' P t o c j r i i m m o c o n t i n g e n t e . • • • ; . - . 

"Ces [ v o y t a m m ç ' s no sont p a s offerts a u c a m p u s d u cen ' ie ville - . 

O f f e r t s o d e s 9rou|>es . . • .•. .• • 

Pour tout renseignement additionnel, 

• '*•*•* :. composez le . . • * 

• A ; : ..-

Université du Québec à Montréal 

fi; L " U Q A M 
une force 

novatr ice 
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S O L D E D E 

C O M P L E T S 
à tous les magasins A. Gold & Sons 

et à notre entrepôt 

ACHETEZ 1 COMPLET 

Ottawa déporte une immigrante battue 
... mais accepte l'ex-mari agresseur 
F R A N C O 3 S B E R G E R 

• Le ministère canadien de l'Immigration procé­
dera dès vendredi à la déportation d'une immi­
grante de Trinidad et Tobago victime de violence 
conjugale, ainsi que de ses trois enfants, en dépit 
de l'intervention, hier, de plusieurs groupes de dé­
fense des droits des femmes qui reprochent à Otta­
wa d'avoir pourtant accordé la résidence perma-
U V t l te à son ex-conjoint et agresseur. 

DE VALEUR EGALE 

U B L L * , U E H I i m 
H À S1, H 1 M I 
« À 6 S W M M I 

Modèles droits et croisés 
confectionnés au Canada avec les 

meilleurs tissus d'Europe 
Des milliers de complets 

spécialement sélectionnés de 
nos collections courantes. 

Nous avons votre taffie! 

De plus! 
Économisez 126'-151s 

VESTONS 
S P O R T 

Groupes sélectionnés 

O r d . 3 2 5 ! - 3 5 0 8 

Seulement 1 9 9 * 

Mme Taramatie Ramsubhag, âgée de 40 ans et 
arrivée au Québec en 1988 en compagnie de son 
époux et de trois enfants, a épuisé tous les recours 
permis par la loi canadienne de l'Immigration afin 
de pouvoir rester au pays, en réclamant d'abord, 
en vain, le statut de réfugié et en invoquant ensui­
te les motifs humanitaires, encore en vain. 

Victime de la violence de son conjoint, elle a di­
vorcé en 1991. L'ex-mari avait été déporté en 1991 
après qu'on lui eut refusé le statut de réfugié, mais 
il est revenu au Québec Tan dernier après avoir 
épousé une Québécoise qui Ta parrainé avec suc­
cès. Quant à Mme Ramsubhag, elle devra retour­
ner à Trinidad et Tobago vendredi en compagnie 
de ses enfants de 13, 11 et 9 ans, puisque les 
fonctionnaires de l'immigration n'ont retenu au­
cun de ses arguments en faveur de l'octroi de la 
résidence permanente. 

La Fédération des femmes du Québec, le Comité 
canadien d'action sur la statut de la femme et le 
centre Assistance aux femmes de Montréal Inc. 
ont présenté hier aux médias le cas de Mme Ram­
subhag et ont acheminé au bureau du ministre ca­
nadien de l'Immigration, M. Sergio Marchi, une 
demande qualifiée d'« urgente » pour que cette 
femme ne soit pas déportée. Selon les groupes fé­
ministes, Ottawa commettra une « erreur impor­
tante et une injustice flagrante » en déportant 
Mme Ramsubhag et ses enfants. 

Une porte-parole du ministère de l'Immigration, 
Mme Pam Cullum, a indiqué hier à La Presse 
qu'une réponse à la demande des groupes féminis­
tes est «c en préparation », mais qu'il n'est pas 
question de surseoir à Tordre d'expulsion. Selon 
Mme Cullum, l'immigrante pourra présenter une 
nouvelle demande d'immigration une fois de re­
tour dans son pays d'origine. 

Le ministère considère que l'argument de la vio­
lence conjugale ne tient plus, puisque le mari in­
criminé, dont le nom n'a pas été dévoilé hier par' 
les groupes de défense des femmes, ne se trouvé 

Î)lus à Trinidad et Tobago et ne peut ainsi y harce-
er son ex-épouse. 

Se disant outrées par l'attitude du gouverne­
ment canadien, les porte-parole féministes ont ac­
cusé les fonctionnaires de l'Immigration de nier et 
de prendre à la légère le problème de la violence 
conjugale. Une fois Mme Ramsubhag de retour à 
Trinidad et Tobago, les groupes féministes deman­
dent « que feront les frères de l'ex-conjoint et ses 
amis ? Que fera cet ex-conjoint très violent ' 
lorsqu'il retournera rendre visite à sa famille ? » 

Selon Mme Flora Fernandez, du Comité sur le 
statut de la femme, l'immigrante et ses enfants se­
ront en plus grande sécurité au Canada, même si 
l'ex-mari s'y trouve également. À Trinidad et To­
bago, la protection des femmes violentées n'est 
pas assurée, selon Mme Fernandez, d'autant plus 
que l'appartenance ethnique de Mme Ramsubhag, 
d'origine indienne ( de l'Inde ) et de religion hin­
doue, l'expose à des représailles dans ce pays où 
son ex-mari était fonctionnaire dans un gouverne­
ment qui a été renversé. 

Les groupes de défense des femmes ont qualifié 
hier de « non-sens » le fait que l'agresseur ait pu 
obtenir le statut d'immigrant reçu au Canada, tan­
dis que sa victime en sera expulsée. 

Le Comité canadien d'action sur la statut de la 
femme avait présenté au gouvernement fédéral, en 
1993, des demandes d'admission au Canada pour 
quatorze femmes victimes de violence conjugale et 
menacées d'expulsion du pays. « Il reste encore 

Îuatre cas en attente », a signalé hier Mme Flora 
ernandez, dont celui de Mme Ramsubhag. 
Un autre cas, qui ne fait pas partie des quatorze 

initialement soulevés par le Comité, s'est «c résolu » 
provisoirement, si l'on peut dire, d'une façon peu 
conventionnelle le 6 décembre dernier, quand une 
immigrante camerounaise de 27 ans, mère d'une 
fillette de deux ans, a décidé de gagner la clandes­
tinité pour éviter la déportation au Cameroun. Il 
s'agit là d'un « dernier recours >• que Mme Tara­
matie Ramsubhag aurait du mal à utiliser, puisque 
ses enfants fréquentent assidûment des écoles de 
Montréal. 

C H E Z Rimar O N É C R A S E L E S P R I X J 
© e s m o n ( L A 

960, Ste-Catherine Ouest» La Place Vertu •' 
Entrepôt 2050-2056, Bleury «Galeries d'Anjou 

Fairview Pte-Clairé • Centre Rockland-

Les Promenades Saint-Bruno 
Mail Champlain Brossard 

^6anrefour Laval • No. 11 York, Ottawa 
-Curie* Amcrimn Expresn, VKn, MasterCard, Dînera Club/en Route, Interne, A. Gold &, Sons 

SUR GOLF, JETTA, 
PASSAT 1994-95 

EN STOCK 

J O U R S 
S E U L E M E N T 

% E> fi ' 

8 

6 - 7 - 8 F E V R I E R 1 9 9 5 1 
* Basé s u r P . D . S . F . * 

«LES PRIX ET LE 
SERVICE LE PLUS 
"COOL" E N VILLE» R i m a r 

A U T O M O B I L E 
» R I M A R I N C . 

5500 , boul. Métropolitain Est 
s o r t i e L a c o r d a i r e 

2 5 3 - 4 8 8 8 

S i J'AVAIS LES AILES D'UN ANGE... JE PARTIRAIS POUR... 

$ 
porperuarw, 
M ottupcbofl 
doute/ 
taieien lus. 

Ski 
Stoneham 
1 nuit à l'Hôtel 
1 journée de ski 
1 déjeuner 
tttpc américain) 

. V \ -

Auberge 
Ls^Camarine 

Pour. un moment d'intimité ou 
quelques jours de vacances, nous vous 

offrons calme, ambiance ci accueil 
sympathique. 

C'est avec délices aue vous combinerez 
à vos activités plein air, les subtils 

plaisirs d'une table raffinée. 

| 31 chambres grand confort dont 
plusieurs avec foyer. 

H Ô T E L 
N O R M A N D 1 N 

1-800-463-6721 

. yi)Rhjïrr f\'Asi()s 
*• m i i i > e n clfumbrc s i . i i u l . i r t l J i - l u x e . 

2 •» i ipcr l»rs i k ' j t ' u i H T v I t o u n c r 

—— ( - " i r n - ' j 
l.i navette HII M o n t S u A m u - . 

e t ! c \ p o i l r l x t i r e s . 

J U I |H'Î V I H • 

1 7 9 . " lo i i s Ivs «rt-L» m l i l I I I I I U ' Y i i so i , 

MontSainteAnnc 

Partenaire hôtelier 
C h a l e t s ^ ^ 

Mont Ste-Anne 

Là où la montagne 
j'arrête 

commence le rêve 

À partir de 

3 6 S 

Les forfaits «Semaines de relâche», 
du 19 février au 19 mars. 

si: 

À trots minâtes du Mont-Sainte-Aime 
(418) 827-5703 

•*m-fr*ii m n 
1^00^67^939 W^Z 

par personne occ.10 personnes 
Taxes en sus. Autres forfaits disponibles 

Luxueux et extrêmement équipés, 
skiez jusqu'à la porte de votre condo. 

1 B e a u Soleil C.P. 2 8 8 
B e a u p r é (Québec) GOA 1EO 
Sans frais : 1 8 0 0 4 6 3 - 4 3 9 5 

• • ••• M9 * ' 

SKÏtlUS 3 
... ... ... 

F O R F A I T S K I 
. M O N T - S A I N T E - A N N E * 

• .:. •;• .;. .;. 

H E B E R G E M E ^ 2 NUITS 
• BILLET DE SKI 2 JOURS 

^ HÔTEL # 2 n l f l h t s / 3 d a $ 
\ L A R E N D O N 

FAMILLE DUFOUR 
âiSHÔTELSSfc»D 

Croisières Cruises 

p r o m e t d 'être à la 

hauteur! 
A u programme cet h i ve r 

un véritable feu roulant d'activités pour tous! 
Renseignez-vous. 

H01EI Hlk'H HOTE 

À partir de 144 $ 

par personne, en occ. double. 

Vieux Québec 
INCLUANT: 2 couchers, 1 souper table d'hôte, 2 petits-
déjeuners américains complets, 1 billet de ski (1 jour) 
au centre de ski STONEHAM. 

HOTEL 
VAL DES NEIGES 

par personne, en occ. double. 

Mont-Sihits-Anne 
INCLUANT: 2 soupers table d'hôte, 2 couchers, 2 petits-
déjeuners américains complets, 1 billet de ski (2 ours) 
à la STATION MONT-STE-ANNE et raccés à la p seine 
intérieure, au sauna, au bain tourbillon et le service de 
navette entre rhôtel et les remontées. 

Baie-Saint-Paul 
INCLUANT: 2 soupers table d'hôte. 2 couchers, 2 petits-
déjeuners américains complets, 1 billet de ski (1 jour) 
au MASSIF DE PETITE-RIVIÈRE ST-FRANÇOIS et raccés 
à la piscine intérieure. 

À partir de 

574$' 
par personne (adulte) 
en occupation double. 

A partir de 

205$* 
par personne, enfant 
de 7-13 ans. 

5 nuits d'hébergement en hôtel, 5 nuits d'hébergement en condo, 
incluant 5 petits déjeuners, 5 soupers, incluant 5 jours/soirs de ski alpin 
5 jours/soirs de ski alpin et 5 jours et 5 jours de ski de fond, 
de ski de fond. 

A partir de 

425$' 
par personne (adulte) 
en occupation double. 

À partir de 

300$ 
par personne, enfant 
de 7-13 ans. 

À partir de 

276?$ 
par personne (adulte) 
en occupation double. 

\ partir de 

134$' 
par personne, enfant 
de 7-13 ans. 

5 nuits d'hébergement en motel, 
induant 5 petits déjeuners, 
5 jours/soirs de ski alpin et 
5 jours de ski de fond. 

Forfait 3 jours disponibles sur demande • Le pnx peut varier en fonction de rétablissement choisi. Taxes en supplément 

_ y 
DCCCDUATCI Rense-.gnerr.enti (413)827-4561 
R E P L I A V U I E L Conditorrsdeski 

1 - 8 0 0 - 4 6 3 - 1 5 6 8 Montréal (514)861-6670 
Québec (418) 827-4579 Mont-Sainte-Anne 

http://si.iiul.irtl
file:///LARENDON
http://Rense-.gnerr.enti
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Pensions alimentaires : on suggère de dénoncer 
les mauvais payeurs aux bureaux de crédit 
P I E R R E G I N G R A S 

• Bon nombre de ceux qui ne 
paient pas leur pension alimen­
taire seraient rapidement rame­
nés à l'ordre s'ils étaient dénon-
cés aux c o m p a g n i e s de 
renseignement sur le crédit, 
comme cela se fait dans certains 
États américains. 

C'est du moins ce qu'affir­
ment la Fédération des associa­
tions de familles monoparenta­
les du Québec et l'Association 
pour le recouvrement des pen­
sions alimentaires FOCUS, qui 
estiment que le fait de ne pas 
verser la pension alimentaire ou 
encore d'accumuler des arréra­
ges constitue une dette comme 
les autres.Si les mauvais payeurs 
voyaient cette dette s'ajouter à 
leur dossier de crédit, ils n'au­
raient guère le choix de régulari­
ser leur situation envers leur ex-
conjointe ou leurs enfants avant 
de contracter un emprunt ou ob­
tenir une carte de crédit. Dans 
les quelques États américains où 
ce genre de dénonciation est 
possible, les paiements des pen­
sions alimentaires ont augmenté 
de 50 p. cent à la suite de l'ap­
plication de cette mesure, dit-on. 

À la Fédération, on étudie cet­
te formule et on pourrait de­
mander de modifier en ce sens 
le projet de loi sur la perception 
des pensions alimentaires déposé 
jeudi dernier par la ministre de 

la Condition féminine, Jeanne 
Blackburn. L'organisme estime 
toutefois que ce serait à un orga­
nisme gouvernemental de faire 
la dénonciation. 

Pour sa part, l'Association 
pour le recouvrement des pen­
sions alimentaires FOCUS, une 
organisation présidée par la con­
seillère municipale de Vision 
Montréal, Michelle Daines, indi­
quait hier en conférence de pres­
se que le projet de loi provincial 
n'allait pas assez loin. 

À l'heure actuelle, environ 50 
p. cent des conjoints qui doivent 
payer une pension alimentaire 
ne respectent pas du tout leur 
obligation ou paient irrégulière­
ment. Le gouvernement Parizeau 
veut mettre un terme à cette si­
tuation en percevant lui-même 
la pension par le biais du chèque 
de paie. La ministre estime tou­
tefois que cette mesure permet­
tra tout au plus de discipliner 
que le cinquième des mauvais 
payeurs. 

Pour Michelle Daines, cela 
n'est pas assez. Aussi son grou­
pe, qui compte une vingtaine de 
bénévoles, doit-il mettre sur pied 
une organisation dont l'objectif 
sera de recueillir les dénoncia­
tions de celles qui ne reçoivent 
pas leurs pensions alimentaires 
et de les faire parvenir aux com­
pagnies de renseignement sur le 
crédit. «Celui qui veut obtenir 
une hypothèque ou qui veut 

contracter un emprunt verra 
probablement son dossier refusé 
car il n'aura pas respecté ses 
obligations financières. Voilà 
qui fera réfléchir les mauvais 
payeurs », dit-elle. 

Le groupe FOCUS demande 
aussi au gouvernement d'émettre 
des mandats d'aide juridique aux 
enfants et non pas uniquement à 
leurs parents. On mentionne, 
par exemple, qu'une femme qui 
doit élever trois enfants avec un 
revenu brut de 12 740 $ par an­
née n'est pas éligible à l'aide ju­
ridique. Ce parent n'a pas vrai­
ment les moyens de recourir aux 
services d'un avocat pour perce­
voir sa pension. La situation se­
rait tout autre si un avocat pou­
vait représenter l'enfant qui est 
lésé. 

DES PAIEMENTS 
COMME VOUS LES AIMEZ! 

TRAHSPORTET PREPARA TIONIHCLUS 

- v « 

3& 

C O U R S D E 

C O N V E R S A T I O N 
A N G L A I S E 

» 

P E T I T S G R O U P E S 
4 à 7 M A X I M U M 

2 : 

1 
C4 

Niveaux: de débutant à avancé 
Durée: 5 semaines ou 5 samedis - au total 30 heures 
Horaire: jour / soir ou le samedi 
Frais de la session: 195 $ (déductibles d'impôt) 
Classement, ouverture du dossier et matériel: 30 $ 

Entrevue de classement et inscription sur 
rendez-vous seulement 

985-2414 (ou 985-2200 après 17 h 30) 

CGFA C'EST 
• 25 ans d'expérience * Près de 20 000 étudianKe)s Aux emp!oyé<e)s de 

centaines de compagnies telles que La Presse. The Montréal Gazette. Radio-
Canada, la CECM, la PSBGM. La Laurentlenne, Hydro-Québec. Air Canada, etc. 

• • CENTRE CCFA ECOLE DE LANGUES 

• Station de métro Peel, sortie Peel 

•Utilisation 48 mois, 96 0 
comptant ou échange 2( 

km Inclus, v.r. garantie, 

C I V I C C O U P E 
ÉDITION SPÉCIALE 

1995 
AIR CLIMATISÉ 

2 7 0 1 ; 

CIVIC BERLINE 
ÉDITION SPÉCIALE 

1995 
AIR CLIMATISÉ 
AUTOMATIQUE 

J2 CÎ̂ ™ ĤS 

A C C O R D 
B E R L I N E E X 

199e 

AUTOMATIQUE 

$ 
PAR 
MOIS 

H O N D A 

3 3 9 
700, boul. Label le, Blainvil le 
(aut. dèç Laurentides, sortie-25) 

biainvillew 435-1122/875-1920 
^ M O N t R E A t ^ T O R O r ^ • QUÉBEC^- OTTAWA 

OËÈÊ/UHÊU' 
BROÇKVILLE • KINGSTON • BELLEVILLE • LONDON - WINDSOR • £ ARM A • 

F 

Ce week-end, voyez du pays...ou revoyez vos amis. Des mini-vacances d'hiver abordables, grâce au rabais de 25 % 
en classe coach applicable les vendredis et dimanches. Prenez le temps de visiter votre famille, vos amis ou de voir 
un spectacle. Cet hiver, évitez le stress, les embardées ou les dérapages causés par la chaussée glacée des autoroutes. 
Détendez-vous et profitez plutôt d'un service pratique, de sièges confortables - et de rabais que seul le train peut 
vous offrir. Pour en savoir plus, appelez votre agence de voyages ou VIA R a i l m au 871-1331. 

RABAIS 

TORONTO ALLER-RETOUR 1 2 4 $ 
OTTAWA ALLER-RETOUR 5 4 $ 
QUÉBEC ALLER-RETOUR ' 6 4 $ 

VENEZ VOIR LE TRAIN AU J O U R D ' H U I 
CONDITIONS: Les tarifs indiqués sont valides à compter du 25janvier 1995. 
Achat5jours à l'avanceminimum. Rabais supplémentaire de 10% pour les aînés 
etjusqu 'à 50% sur les tarifs réguliers pour lesjeunes (de 12 à 24 ans) et les étudiants (24 ans et plus). 
Les rabais week-ends en classe coach sont valides jusqu au 9 avril 1995. 
Sièges limités. D'autres conditions peuvent s'appliquer. 

• MONTRÉAL • TORONTO • QUÉBEC - OTTAWA • BROÇKVILLE - KINGSTON • BELLEVILLE • LONDON • WINDSOR t SARNIA • 

• 

i 
i 
X 
I 

t 

• • i 
« 

» 
4 -

E B E C 

i 

.i 

À partir de 

Ils sont partis en ski pour trois jours! 

par personne par nuit 
à l'Hôtel Stoneham 

(occ. double) 

Si je suis tout seul à la maison, c'est que mes maîtres 
sont partis à Stoneham. à moins de 20 minutes de Québec. 
Ils disent que c'est la station de ski la plus animée 
et les meilleures conditions de ski dans l'est du Canada. 
Le voisin a beau venir me voir soir et matin, j'aimerais 
mieux être à Stoneham. moi aussi! 

Le forfait dodo-ski inclut l'hébergement et le ski de 
9 h 00 à 22 h 00. Aussi disponible en appartement studio 
à partir de 69$ par personne par nuit. 

• Offre valide en basse saison et en saison régulière, pour des séjours 
de 2 nuils et ptus. Taxes en sus. Léger supplément la fin de semaine. 

Stoneham ^ \ 
POUR LE SKI. POUR LE PRIX * SITE DE LA C O U P E O U MONDE 

S1H 

(418) 848-2411 (800) 463-6888 
1420. avenue du H ibou . S t o n e h a m (Québec) GOA 4P0 

H Ô T E L RAMADA* 
QUÉBEC CENTRE-VILLE 

À partir de 

• Piscine intérieure 
• Garage intérieur 
• Sauna/centre conditionnement 
• Communiquant avec le Mail Centre-

Ville (125 boutiques) 
• Près du Vieux-Québec 

• * Par nuit/nombre de chambre limité 
taxes en sus 

Jusqu'au 30 avril 1995 
• Pour tous les détails appelez nous 

395. rue de lu Couronne 
Québec (Québec) Canada ( i l K 7X4 

Réservation: I -800-267-2002 / 418-647-2611 

Au coeur du -Vieux-Québec 

Au coeur du Vieux-Québec 
nous sommes le tremplin de vos 

plus belles journées de ski! 

FORFAIT? PFRSONNES 

145 chambres ehfièrcmoni m i m é e s 

• 2 billets de ski pour une journée à Stoneham Ji^jJL & 

• 1 nuit à l'hôtel pour 2 personnes fl i l fcv 

• 2 0 % de rabais sur le total de la facture 
de votre dîner du soir à «La Table du Manoir» 

A partir i!c 

9 9 

HÔTEL 

• Forfait LE MASSIF: 1 1 5 $ 

• Forfait MONT-SAINTE-ANNE: 1 2 9 $ 

• Non valide les 3.4.10 et 11 février 1995 

Renseignez-vous sur nos autres forfaits 

T a » « en vu\ 
Réservations à I avance 

Nombre de chambre* limiié 

Manoir 
Victoria 

44. Cote du Palais. 
Vieux-Québec (Québec) GIR4H8 

Tél.: (418) 692-1030 Téléc.: (418) 692-3822 
1 800 463-6283 

• n i Tour isme 
wLM Q u é b e c 

Office «lu lourbnic t[ di> congru de 
la ( n'mmunauié urbaine de Québec 

Obtenez plus de renseignements 
en téléphonant un 

1-418-692-2471 674 

mm R E L A C H E 

P O U R L A 

Quatre bonnes raisons de faire le détour. 
La nuit 
Insomniaques, 
travailleurs de nuit, 
couche-Lard et 
lèw-tôt sont au poste» 
L'ne ville, douze 
personnages, douze 
énigmes a résoudre. 
Quelle histoire ! 

Les marottes 
de Charlotte 
uc9 matriuuircik» 
au théâtre 
Une découverte de 
ce grand petit monde, 
à faire en compagnie 
de Charlotte Slcottc, 
la marionnette fétiche 
de la troupe de 
rAvant-Pays. 

Boucle d'Or 
et les 
trois ours 
Parce qu'une belle 
promenade dans 

un rnnin myMallMwwr 
mis en exposition, 
c'est magique 
pour tous t 

Une 2 e peau 
qui parle 
Vous aimeriez 
entrer dans la peau 
d'un dragon, d'une 
sorcière, d'une reine 
ou d'un loup ? 
À moins que VOUS 
ne préfériez celle 
d'un pompier ou d'un 
pilote de course? 
Cet atelier est 
pour vous 

y 
i 

vvw 
MUSÉE DE LA 
CIVILISATION 

Entrée / Adultes 6$ / GRATUIT pour les moins de 12 ans 

h>, roe Daihouue. Qutbec (418) 645-2158 

Forfaits plaisirs d'hiver 

Hôtel & ski I Forfait sport 
et nlein air 

par nuit par chambre en occupation 
double. Gratuit pour les 12 ans ot 
moins. 
(ski, hébergement et petit 

par nuit, occupation double / 
minimum 2 nuits. mm déjeuner) comprend 2 billets Comprend un rembourse-

de ski de jour pour adulte au ment jusqu'à 30, 0 0* 
par séjour sur 
présentation de 
reçus d'activités 
sportives tels : ski, 
hockey, glissade, 
etc.. 

Q U É B E C 
*SAINTt-fOY 

Pour information : 3125. boulovard Hocholaga, Sainto-Foy (Québec) G î V 4A8 
Té léphone : (418) 653-4901 • 1-800-463-5241 

centre de ski Le Relais. 
Un séjour idéal dans la 
Vieille Capitale ! 
Sitôt arrivé, vous profitez 
de l'accueil chaleureux 
et du confort de l'hôtel. 
233 chambres luxueuses, 
resto petit déjeuner, piscine 
intérieure, saunas. 
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UN EVENEMENT SPECIAL 
D'UN JOUR SEULEMENT, 
SIGNÉ BIRKS ETLLADRÔ, 
AU SQUARE PHILLIPS, 
LE 10 FÉVRIER. 

C'est votre unique chance de vous 
procurer 'Coureurs intrépides; la figurine 
de l'événement spécial et ce, sans être membre 
de la Société des Collectionneurs. 

Clinique d'évaluation gratuite. 
Vous n 'avez qu 'à nous fournir une photo, 
le numéro de Varticle ou la figurine elle-même. 
Maximum de 6 par clien t. 

Heures de la clinique d'évaluation: 
11 h à 14 h 
15hàl7h 
18 h à 21 h 

y-y ly 
Pas de règlement en vue dans 
le transport scolaire sur la Rive-Sud 

LLADRP' 

GEORGES LAMON 

Prix Birks 

340$ 

Coureurs intrépides* 

BIRKS 

• Les 13000 élèves des commis­
sions scolaires de la Rive-Sud ne 
retrouveront pas leur transport 
de sitôt. En effet, le conciliateur 
du ministère du Travail» Jean-
Paul Râtelle, a prévenu hier le 
transporteur Scobus et le syndi­
cat qu'il ne pourrait les entendre 
avant une semaine pour tenter 
de régler le conflit qui les oppo­
se. 

Rappelons que les 150 chauf­
feurs, dont une vingtaine d'occa­
sionnels, et une dizaine de mé­
caniciens et employés de garage 
affiliés au Syndicat des Travail­
leurs unis de l ' a u t o m o b i l e 
( TUAC-501 ) ont déclenché une 
grève légale lundi matin pour 
appuyer leurs revendications. Ils 
réclament une hausse de cinq 
jours minimum garantis de tra­
vail — ils veulent 205 jours au 
lieu de 200 — que l'employeur 
refuse de leur accorder. On ne 

semble pas s'entendre sur le con­
tenu d'une entente signée en 
juin dernier et qui fixait, selon 
Bernard Dubé, président de Sco­
bus, à 200 le nombre de jours 
minimum garantis de travail. Ce 
que le syndicat nie catégorique­
ment. 

Les parents des élèves devront 
donc s'armer de beaucoup de pa­
tience et s'organiser pour assurer 
le transport de leurs enfants vers 
les écoles de la région. Rappe­
lons que les élèves du secondaire 
peuvent toujours emprunter le 
service de transport en commun 
de la Rive-Sud de Montréal 
( STRSM), qui a mis 12 autobus 
de plus en service. 

Vandalisme à Saint-Césaire 
Par ailleurs, à Saint-Césaire, 

les Autobus Saint-Césaire ( une 
petite firme de transport d'éco­
liers ne comptant que 20 véhicu­
les ) se sont retrouvés tôt hier 
matin avec huit autobus vandali-

ses. On a crevé des pneus, brisé 
des feux arrière, coupé des fils et 
des conduits du système de frei­
nage. 

Jean-Guy Fournier, propriétai­
re de l'entreprise, a estimé hier à ; 
« au moins 10 000 $ le montant 
des dommages. Il y en a plus 
qu'on pensait au départ, a-t-il 
dit. » 

À son avis, ce vandalisme ne 
peut d'aucune façon être relié au 
conflit chez Scobus. Il s'agirait 
plutôt d'un acte isolé commis 
par un jeune délinquant. Les po­
liciers de la Sûreté du Québec, 
qui sont chargés de ce dossier, 
seraient apparemment sur la pis­
te d'un individu qui pourrait 
être l'auteur de ces actes de van­
dalisme. 

a II insiste pour dire que le ser­
vice sera quand même assuré ce 
matin pour les élèves. Tout le 
monde a été mis à contribution 
depuis tôt hier matin*, pour s'at­
teler aux réparations. 
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Attendez-vous à plus 
Les mentions 'Ord.' ou 'Était' de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Région de Montréal: Anjou: 353-7770, Brossard: 465-1000, LaSalle: 364-7310, Laval: 682-1200, Pointe-Claire: 694-8815, 

Repentigny: 582-5532, St-E ru no: 441-6603, Ste-Mart he-sur-le-Lac : 491 -5000. Ville St-Laurent: 335-7770. Région de Québec: Québec: 529-9861, Lévis: 833-4711, Ste-Foy: 658-2121. 
En province: Aima: 662-2222, Vlctorlaville-Arthabaska: 357-4000, Chicoutlmi: 549-8240, Drummondville: 478-1381, Granby: 375-5770, Rouyn-Noranda: 797-2321, St-Jean: 349-2651, St-Jérôme: 432-2110, 

Sherbrooke: 563-9440, Sorel: 746-2508, Trols-RMères: 379-5444, St-Georges de Beauce: 228-2222. Copyright Canada, 1995, Sears Canada Inc. 
Tous les articles de cette page n'ont pas été offerts dans tous les magasins Sears. 
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La vente sur 
la réduction des taxes 

sur le tabac 

• 
• * 

• g 

• . . 

Les faits réels sur les habitudes de fumer, sur la contrebande 
et sur les infractions reliées au tabac un an après 

la réduction des taxes sur le tabac décrétée par le gouvernement fédéral 

Le 8 février 1994, le gouvernement 

fédéral annonçait une réduction 

considérable des taxes sur le tabac. Cette 

décision faisait suite à l'augmentation 

alarmante de la contrebande de cigarettes 

et d'autres infractions reliées au tabac, 

qui découlaient directement des taxes 

élevées sur les produits du tabac. Cinq 

provinces ont emboîté le pas. 

Avant cette baisse des taxes, les 

lobbys anti-tabac prédisaient qu'elle 

causerait une augmentation spectaculaire 

du nombre de fumeurs. En fait, un an 

après son entrée en vigueur, ils 

prétendent que c'est ce qui est arrivé. Ce 

n'est tout simplement pas le cas! Les 

faits disponibles actuellement prouvent 

sans l'ombre d'un doute que la politique 

r\ 11 m i ..m.itu.M'it i T\r\ric* f n i ï * ! •"» 
» W1IIVII1V1U t.» [ ' v . i i v l l i i l l t JL_*V4 

contrebande dans les provinces à faibles 

taxes a considérablement diminué et la 

réduction des prix n'a pas entraîné 

l'augmentation du nombre de fumeurs. 

Les faits sur la 
consommation de 
tabac 
En 1994, Statistique Canada au nom de 

Santé Canada a entrepris l'une des 

enquêtes les plus importantes du secteur 

public sur le tabagisme dans notre pays. 

Santé Canada a conclu dans le premier 

Quartier de cette enquête publiée en août 

qu'«il n'y a pas eu de changement 

notable depuis 1986». Des milliers de 

gens ont commencé à fumer ou ont cessé 

de fumer, mais le pourcentage de 

fumeurs demeure le même. Le deuxième 

Quartier de l'enquête, publiée en 

novembre 1994, indique qu'«il n'y a pas 

eu de changement substantiel du 

comportement des Canadiens face au 

tabac depuis le premier Quartier». , 

Donc, les faits parlent d'eux-mêmes. 

Le nombre de fumeurs au Canada n'a 

pas diminué en raison des taxes élevées 

et n'a pas, non plus, augmenté à la suite 

de la diminution des taxes. 

Autres résultats : 
Sur la consommation... 

m 

«Neuf personnes sur dix qui se sont 

identifiées comme des fumeurs en mai 

1994 ont indiqué que leur 

consommation de tabac était «la même» 

(69%) ou «moins» (22 %) 

comparativement à leurs habitudes de 

tabagisme en janvier 1994. À peine 

10 % des hommes et 9% des femmes 

ont dit «fumer plus» quen janvier 
/00/# . . t A'.— A 

M. s S T . » vyua iu t i 1 , ̂ t u u i i *t, 

Changements récents dans les habitudes 

en matière de tabagisme) 

Sur la consommation des 
adolescents... 
«Vingt pour cent des adolescents de 15 

à 19 ans et environ 18 % des jeunes 

liommes et des jeunes femmes de 20 à 

24 ans ont indiqué qu'ils «fumaient 

plus» en mai 1994 qu'en janvier de la 

même année. Quelque 30 % des 

hommes et des femmes de 15 à 24 ans 

ont indiqué qu'ils «fumaient moins» 

maintenant qu'en janvier 1994.» 

(Quartier 1, section 4, Changements 

récents dans les habitudes en matière de 

tabagisme) 

Sur la consommation par 
province... 
«Il ne semble pas y avoir consommation 

accrue de tabac chez les fumeurs des 

provinces où il y a eu réduction des 

taxes provinciales sur le tabac (9 % 

«fumaient plus»), comparativement à 

ceux des provinces où il ny a pas eu de 

réduction des taxes provinciales (10% 

«fumaient plus»).» (Quartier 1, section 4, 

Changements récents dans les habitudes 

en matière de tabagisme) 

Sur les changements dans les 
habitudes de fumer entre avril 
et août1994... 
«Il n'y a pas eu de changement depuis 

mai 1994 dans le nombre de cigarettes 

fumées chaque jour par les hommes et 

les femmes et entre avril et août 1994y il 

ni y a eu aucun changement général, ce 

qui est également vrai pour les sous-

groupes dâge et de sexe.» (Quartier 2, 

sections ï et 3, Sommaire des points 

saillants et Situation des Canadiens face 

au tabagisme) 

Les effets sur la 
contrebande 
En février 1994, selon les estimations du 

gouvernement, les ventes de cigarettes de 

contrebande comptaient pour 40 % des 

ventes à l'échelle du pays. Pour 

remplacer ce pourcentage de ventes de 

contrebande, il aurait fallu que les ventes 

légales augmentent de 66 % sur une base 

continue. Entre les mois de mars et de 

décembre 1994, les expéditions de 

cigarettes au marché intérieur ont 

augmenté de 56,8 % par rapport à la 

même période en 1993. (Statistique 

Canada, bulletin 32-022) 

Les autorités policières canadiennes 

confirment que la contrebande a diminué 

dans l'ensemble, même si elle persiste 

dans les provinces qui n'ont pas abaissé 

la taxe et qu'elle a augmenté légèrement 

dans ces régions en raison des nouvelles 

ventes de contrebande interprovinciales 

effectuées par des particuliers. 

Autres effets de la 
réduction des taxes 
sur le tabac 
Bien qu'il n'existe pas de statistiques 

complètes sur la question, il est clair que 

la réduction des taxes a permis de 

diminuer le nombre de vols qualifiés 

associés à la cigarette et de vols dans les 

entrepôts ainsi que les actes de piraterie. 

Nous croyons également que la réduction 

des taxes a permis de freiner la baisse 

importante du nombre d'emplois dans le 

commerce de gros et de détail des 

produits du tabac tout en permettant de 

restaurer les activités commerciales 

légitimes assujetties aux taxes, ce qui, en 

retour, a un impact positif sur les ventes, 

les affaires, les revenus et les taxes 

d'accise sur le tabac. 

La vérité, c'est que la baisse des 

taxes sur le tabac a permis de réduire 

considérablement la contrebande et les 

problèmes qui y sont associés sans 

toutefois augmenter le nombre de 

fumeurs parmi les Canadiens. Nous 

estimons qu'il faut prendre ces faits en 

considération au moment d'évaluer 

l'impact de la réduction des taxes sur le 

tabac. 

LE CONSEIL 
CANADIEN DES 
FABRICANTS DES 
PRODUITS DU TABAC 
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La taxe frontalière de Clinton: tollé 
30 JETTA CL - GL 941 unanime tant au Canada qu'au Québec 

• 

A ECOULER RAPIDEMENT 
GARANTIE 10 ANS/160 000 KM 

—rMOTOPROPULSEUR ET 
CHANGEMENT D'HUILE + FILTRE À VIE 

DU 61 AU 10 FÉVRIER 1995 SUR 

VALIDE SUR TOUTES NOS JETTA 1994 EN STOCK ! 

FAITES VITE ! 
QUANTITÉS 
LIMITÉES 

RENSEIGNEZ-VOUS ÉGALEMENT SUR NOTRE 
PROGRAMME JETTA-RÉER 

NORDEST 
10395, boul. Pie-IX 
Montréal-Nord 

V O L K S W A G E N 

325-3422 m 
Fait 

La cause de la sclérose en plaques 
demeure inconnue, mais elle se précise 
peu à peu, grâce à la recherche. 

ir °8 sur 
* *• a 

Société canadienne de ta 

m la SP : Sclérose en llaques 
1 - 8 0 0 - 2 6 8 - 7 5 8 2 

Le service 

InfoBref Bell 
Le service InfoBref* Bell, le téléphone le plus lu, le 
quotidien le plus écouté! Créé par Bell, en colla­
boration avec La Presse, ce service s'adresse tout 
particulièrement aux gens d'affaires qui souhaitent 
être à l'avant-garde de l'actualité et des plus récents 
développements dans leur domaine. 

Facile à utiliser, le service InfoBref Bell est acces­
sible sans frais* à l'aide d'un téléphone à clavier. 
Découvrez ses rubriques quotidiennes; elles vous 
mèneront au coeur des sujets et des événements 
qui vous intéressent. 

8 7 5 - B e l l 

Nouvelles en bref La Une: 1 

Nouvelles locales: 2 

Nouvelles nationales: 3 

Nouvelles économiques: 4 

Nouvelles internationales: 5 

Nouvelles sportives: 6 

En primeur: 7 

e 
Editoriaux et 

question du jour 

e 
Info-Affaires' Bell 
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A surveiller cette 
semaine: 1 

Causeries et 
conférences 
d'affaires: 2 

Perfectionnement 
en gestion: 3 

Finance et comptabilité: 4 

Marketing, communication, 
vente et service 
à la clientèle: 5 

Production, qualité, 
environnement 
et technologie: 6 

Ressources humaines 
et formation: 7 

Informatique: 8 

«5 

Questions d'affaires 5 choix de chroniques 
Réponses d'affaires disponibles 

e 
Produits et services de Bell 

o 
Services de La Presse Service des abonnements: 1 

Annonces classées: 2 

Publicité: 3 

Rédaction: 4 

Information sur 
les concours: 5 

Renseignements généraux: 6 

Dans la zone d'appel locale seulement. 

ÉRIC CLÉMENT 

• La proposition du président 
Bill Clinton d'imposer une taxe 
aux véhicules et aux passagers 
franchissant la frontière améri­
caine provoque un tollé unani­
me au Canada comme au Qué­
bec. 

L'idée de percevoir 3 $ par vé­
hicule et 1,50 $ par personne en­
trant aux Etats-Unis par voie ter­
restre est rejetée surtout à cause 
du fait qu'elle est perçue comme 
étant incompatible avec l'esprit 
de l'accord de libre-échange 
nord-américain ( ALÉNA ). 

Le président américain a justi­
fié sa mesure par son souhait de 
rendre plus efficace le contrôle 
des immigrants illégaux et celui 
des trafiquants de drogue. 

Après la protestation officielle 
du gouvernement fédéral, via 
son ambassade à Washington, le 
ministre québécois des Affaires 
internationales, de l'Immigra­
tion et des Communautés cultu­
relles, Bernard Landry, s'est éle-
v é , h i e r , c o n t r e c e t t e 
« mesquinerie » américaine. 

« Quand on veut faire un es­
pace économique intégré, on ne 
tolère pas des petites mesquine­

ries qui ne rapportent pas énor­
mément d'argent et causent 
beaucoup de tort à l'entente glo­
bale, a déclaré le ministre à La 
Presse. Sans être contre la lettre 
de l'accord trilatéral, c'est sûre­
ment contre son esprit. On ne 
signe pas un traité de libre-
échange qui porte sur des centai­
nes de milliards de dollars, pour 
aller s'amuser à indisposer ses 
partenaires sur des centaines de 
millions. » 

Même s'il dit ne pas avoir 
« une admiration sans borne » 
pour « les gens » de l'ambassade 
du Canada à Washington, M. 
Landry estime que « pour une 
fois, ils ont eu un bon réflexe ». 
« Le ministre Paul Martin dit 
que c'est absurde, je dis aussi 
que c'est absurde », ajoute Ber­
nard Landry. 

Pour l'instant, le Québec 
n'adoptera pas de position offi­
cielle sur la question. Le minis­
tre espère que les parlementaires 
américains se rendront compte 
que l'idée du président Clinton 
« est absurde ». 

Diverses associations et orga­
nismes ont aussi vivement réagi 
à la proposition de Bill Clinton. 
Le Conseil du patronat du Qué­
bec appuie totalement la posi­

tion du Canada. Son président, 
M. Ghislain Dufour, croit que 
cette suggestion est un précé­
dent : «c le ne connais pas de 
pays où il faut payer pour en­
trer, dit-il. Cela ne va pas amé­
liorer la circulation au poste 
frontière de Lacolle et ce n'est 
pas ce qu'on appelle la libre cir­
culation des biens et des person­
nes entre les États-Unis et le Ca­
nada. » 

Pour M. Pierre Charette, de 
l'Association du camionnage du 
Québec, la suggestion de Bill 
Clinton est «c épouvantable ». « Il 
y a déjà une inégalité entre 
transporteurs américains et 
transporteurs canadiens, dit-il. le 
ne vois pas comment le Canada 
pourrait ne pas réagir à une telle 
décision si elle était effective­
ment appliquée. Cela est contrai­
re à l'ALÉNA et le Canada devra 
avoir recours au tribunal d'arbi­
trage ou imposer une taxe simi­
laire. » 

Le ministre Landry rappelle 
que ce n'est pas la première fois 
que les Américains expriment 
une telle idée, «c mais elle ne 
s'est jamais rendue au bout du 
processus budgétaire » et les 
chances qu'elle s'applique un 
jour sont, à son avis, nulles, 

« car c'est trop absurde ». J ; ' 
Selon Ghislain Dufour, l'idée 

de Bill Clinton ne résoudra pas 
le problème des clandestins et 
du trafic de drogue en Amérique 
du Nord : « L'immigration illéga­
le et le trafic de stupéfiants-ne 
seront pas mieux contrôlés car le 
problème n'existe pas seulement 
par voie terrestre ». 

Opposition aux USA 
L'idée d'imposer une taxe 

frontalière est «< plus morte 
qu'Elvis ». T; ! 

C'est du moins ce qu'a affirmé 
hier le président du sous-comité 
sénatorial qui a juridiction sur le 
service américain de l'immigra­
tion, le sénateur Phil Gramm. 

«Cela n'aura jamais forcé1 de 
loi au pays», a assuré le séna­
teur, un républicain du Texas 
qui devrait annoncer sa candida­
ture à la présidence des Etats-
Unis plus tard ce mois-ci. 

La proposition du président 
Clinton a aussi mécontenté-des 
membres de son propre parti. Le 
représentant démocrate de l'Etat 
de New York John LaFalce a dé­
claré à la Chambre des représen­
tants que la taxe pourrait causer 
des préjudices à l'économie de 
l'ouest de l'Etat. 
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DE TRES LOIN MEME 
CET HOMME TRAVAILLE POUR LE SERVICE DES NOUVELLES DU 

RÉSEAU TVA. ET IL ESI PLUTÔT FIER DE FAIRE PARTIE "D 'UN É 

ÉQUIPE OUI A CHOISI DE FAIRE DE LA NOUVELLE V IVANTE, 

SENSIBLE ET PROCHE DES TÉLÉSPECTATEURS. DE LA NOUVELLE 

OUI VA DROIT A L 'ESSENTIEL. C'EST GRACE À DES GENS COMME 

LU I , DIRECTS SUR LA NOUVELLE, QUE LES BULLETINS DE NOU-
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Bourque maintient les projets de faubourgs Québec et Saint-Laurent 
4 

W O N L A B E R G E 

• L'administration Bourque fait volte-
face encore une fois : plus question de 
remettre en cause les projets domiciliai­
res des faubourgs Québec et Saint-Lau­
rent, en plein centre-ville de Montréal. 

La nouvelle a été annoncée hier soir 
par le conseiller municipal associé à la 
présidence du Comité exécutif et res­

ponsable de l'habitation, M. Robert Ga-
gnon, au cours de l'étude du budget 
1995 du Service de l'habitation par la 
commission permanente du développe­
ment économique du Conseil munici­
pal. 

«c C'est essentiel qu'une ville comme 
Montréal ait des projets aussi attrayants 
pour ramener des résidants dans son 
centre-ville », a d'emblée déclaré M. 
Gagnon après que le chef de l'opposi­

tion à l'hôtel de ville, M. André Laval-
lée, eut rappelé que le maire Pierre 
Bourque a déjà déclaré qu'on pourrait 
revoir les projets de deux faubourgs. 

Selon M. Gagnon, les deux adminis­
trations municipales précédentes — cel­
le du Parti civique de l'équipe Drapeau-
Lamarre et celle du RCM de Jean 
Doré — ont bien fait leur travail en 
matière d'habitation et il importe de 
continuer dans le même sens. 

« Il y a des choses qui vont de soi et 
ça doit être maintenu peu importe l'ad­
ministration au pouvoir », a-t-il enfin 
reconnu. Ce à quoi le conseiller Laval-
lée a répondu : «c Vous me rassurez ! » 

Interrogé par les journalistes à la 
pause, le conseiller Gagnon a précisé 
que l'administration a fait l'examen des 
projets des deux faubourgs et que la 
conclusion s'est, en quelque sorte impo­
sée d'elle-même. 

«c Il s'agit là de projets-moteurs pour 
le développement de Montréal et la po­
litique de notre administration est clai­
re. Pour nous, l'habitation est une des 
choses les plus importantes pour relan­
cer l'économie de Montréal. » 

M. Gagnon a finalement admis « que 
certaines personnes de notre adminis­
tration avaient un certain niveau de 
frustration » par rapport, notamment 
au projet Faubourg Québec. • * 

HÉ 

Projet immobilier de 
90 millions à Duvemay : 
180 maisons, 100 emplois 
J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

H Un impor tan t p ropr ié ta i re 
foncier de Laval, Alex Kotler, 
s'est associé à sept autres entre­
preneurs pour lancer un projet 
domicilaire, Carrefour Duvernay 
Est, de 90 millions de dollars qui 
comprend la construction de 180 
maisons et va créer une centaine 
d'emplois. 

Pour favoriser la reprise de la 
construction domicilaire, la so­
ciété Monit a profité de l'occa­
sion pour lancer Rabais-Monit 
qui fera économiser aux ache­
teurs une somme pouvant totali­
ser 12500$. 

Les consommateurs qui feront 
l'acquisition d'une maison neuve 
dans ce projet recevront un chè­
que certifié de 4000 $ au mo­
ment de la signature du contrat 
d'achat, si elle a lieu avant le 15 
juillet 1995. 

Parmi d'autres bonis offerts, 
on remarque les services gratuits 
d'un notaire pour la signature 

de l'acte de vente et un taux hy­
pothécaire inférieur d'un demi 
p. cent à celui en vigueur. 

Dans son allocution, le maire 
de Laval, Gilles Vaillancourt, a 
rendu hommage à M. Kotler en 
soulignant qu'il « est un promo­
teur immobilier de talent et un 
visionnaire qui a largement con­
tr ibué aux développement de 
plusieurs quartiers lavallois ». 

M. Va i l l ancour t a précisé 
qu'en plus des rabais offerts par 
les promoteurs , les acheteurs 
pour ron t bénéficier des pro­
grammes Premier toit du gouver­
nement du Québec, par le biais 
du programme Premier toit et 
Opération clé d'argent de la ville 
de Laval. 

Ce projet sera construit en 
bordure de la rivière des Prai­
ries, à l'intersection du boule­
vard Lévesque et de la rue des 
Mésanges, non loin de l'endroit 
où on parle d'ériger un nouveau 
pont. Actuellement, on peut ac­
céder à l'emplacement par l'au­
toroute 25 et le pont Pie IX. 
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La fusion de deux partis à Anjou laisse le maire minoritaire 
Y A N N P I N E A U 

• Les partis politiques Action 
populaire d'Anjou ( APA ) et 
Alliance plus ont décidé de fu­
sionner. Le nouveau parti mu­
nicipal issu de cette fusion de­
vrait porter le nom d'Alliance 
populaire Anjou quand la fu­
sion aura été acceptée par les 
assemblées générales des deux 
par t is d 'or ig ine au mois de 
mars. 

Cette fusion laisse le maire 
d'Anjou, Richard Quirion, sans 
majorité au conseil municipal. 
Son parti, la Relève démocrati­
que municipale ( RDM ) for­
mait en effet une fragile et sou­

vent ponctuelle coalition avec 
l'Action populaire d'Anjou. La 
RDM ne compte plus mainte­
nant que cinq conseillers tan­
dis que le part i nouveau-né 
compte maintenant sept mem­
bres. Un conseiller indépen­
dant complète le tableau. 

Luis Miranda , le chef de 
TAPA qui sera aussi à la tête 
du nouveau parti municipal, 
explique la fusion par l'avorte-
ment d'une entente semblable 
avec le parti du maire. 

« Nous discutions depuis sept 
mois avec la RDM, explique M. 
Miranda. M. Quirion devait 
être élu au niveau provincial et 
aurait alors quitté la scène mu­

nicipale. Cela ne s'est pas pro­
duit . Comme les discussions 
n'ont rien donné, nous sommes 
parvenus à un accord avec Al­
liance plus. » 

En plus de promettre une 
gestion plus rigoureuse des 
fonds publ ics , M. Mi randa 
compte s'intéresser à la structu­
re de l'administration munici­
pale qui coûte, selon lui, trop 
cher. Le dossier de la paramu-
nicipale Anjou 80 qui affiche, 
selon M. Miranda, une dette de 
17 millions sera aussi une prio­
rité pour le nouveau parti an­
gevin. 

Le maire Richard Quirion a 
accueilli l'annonce de la créa­
tion d'un nouveau parti avec 

un flegme surprenant. Pour lui, 
un maire ne disposant pas de 
la majorité au conseil munici­
pal est preseju'une s i tuat ion 
normale à Anjou. 

« Depuis 1993, personne n'a 
eu la majorité, dit M. Quirion. 
L'important, c'est de préserver 
l'image de la ville pour ne pas 
effrayer les investisseurs. » 

Sur ce point , il est rejoint 
par Luis Miranda qui estime 
que même si le maire n'a pas 
de majorité, il n'y a pas de rai­
son que les conseillers n'arri­
v e n t pas à s'entendre sur les 
dossiers importants. 

« O n va travai l ler avec le 
maire », a affirmé M. Mirandal* 
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INDE 
Arjun Singh exclu duPC(l) 
• M. Arjun Singh, principal rival du 
premier ministre indien P.V. Narasimha 
Rao, a été exclu hier du parti du 
Congrès au pouvoir, un peu plus d'un 
ijnois après qu'il eut pris la tête d'une 

Sévolte contre M. Rao. La commission 
le discipline du parti a annoncé que M. 

Singh, un ancien ministre qui avait 
démissionné du gouvernement en 
décembre dernier, était exclu pour six 
ans pour indiscipline et « activités anti-
parti ». Ministre des ressources 
humaines et virtuel numéro deux du 
gouvernement, M. Arjun Singh, 64 ans, 
avait démissionné pour manifester son 
désaccord avec M. Rao à la suite d'une 
déroute subie par le parti du Congrès 
dans des élections régionales dans le sud 
du pays. Il avait alors lancé une 
campagne contre le premier ministre, 
lui reprochant d'être responsable de la 
perte d'audience du Congrès et de 
n'avoir pas lutté suffisamment contre la 
Corruption. 

I d'après AFP 

FRANCE 
Jospin devance Chirac 
• Le candidat socialiste, Lionel Jospin, 
franchirait le premier tour de l'élection 
présidentielle française et serait opposé 
au second tour au premier ministre 
Edouard Balladur, qui l'emporterait 
facilement, selon un sondage de 
l'institut CSA publié hier. Selon cette 
étude, M. Jospin, qui a été investi 
dimanche dernier par le Parti socialiste, 
devancerait de deux points ( 20 p. cent 
contre 18 p. cent ) l'autre candidat néo-
gaulliste Jacques Chirac, maire de Paris. 
II aurait donc accès au deuxième tour 
du scrutin, le 7 mai, qui mettra face à 
face les deux candidats arrivés en tête 
au premier tour, le 23 avril. Au second 
tour, M. Balladur l'emporterait 
largement sur son adversaire socialiste, 
{wee 61 p. cent contre 39 p. cent. 

; d'après AFP 

T U R Q U I E 

Amnistie dénonce Ankara 
H Les forces de sécurité turques violent 
quotidiennement et en toute impunité 
les droits de l'Homme et elles 
continueront à le faire tant que les 
autorités d'Ankara pratiqueront une 
politique de « démenti systématique » 
dans ce domaine, a accusé Amnistie 
internationale. Dans un rapport publié 
aujourd'hui à Londres, l'organisation 
internationale de défense des droits de 
l'Homme dresse un tableau 
particulièrement dramatique de la 
situation en Turquie, où elle dénonce 
également les exactions commises par le 
Parti des travailleurs du Kurdistan 
( PKK, séparatiste ). Le rapport 
d'Amnistie, qui assure que la situation 
des droits de l'Homme est désormais 
<< hors de contrôle » en Turquie, est 
publié alors qu'Ankara et l'Union 
européenne sont sur le point de signer 
un accord d'union douanière. L'accord, 
qui aurait dû entrer en vigueur le 1er 
janvier, a été repoussé en raison du veto 
de la Orèce et des accusations 
d'atteintes aux droits de i homme. 

d'après AFP 

ISRAËL 
Élections palestiniennes 
m Israël s'est montré disposé hier, pour 
la première fois, à accepter la 
participation de forces opposées à la 
paix aux futures élections 
palestiniennes, réclamée par les 
Palestiniens. « Les deux parties se sont 
engagées à des élections libres et 
démocratiques, ce qui signifie qu'il faut 
donner voix au chapitre aux opposants, 
pour qu'ils tentent de convaincre le 
corps électoral », a déclaré le chef de la 
délégation israélienne aux négociations 
Sur les élections, M. Yoel Singer, avant 
son départ pour Le Caire. Mais une fois 
commencées les discussions, dans un 
grand hôtel de la capitale égyptienne, il 
n'a pas voulu répondre directement aux 
questions des journalistes à ce sujet, 
u Nous avons abordé tous les sujets liés 
aux élections lors de cette réunion, 
c'était une bonne discussion, mais à ce 
stade des négociations je ne veux me 
js*ncher sur aucun sujet », a-t-il dit. 

d'après AFP 

POLOGNE 
Pawlak démissionne 
• Le premier ministre Waldemar 
Pawlak a offert hier sa démission et 
proposé de céder sa place à |ozef 
OIcksy, président de la Diète et l'un des 
dirigeants de l'Alliance de la gauche 
démocratique ( SLD, ex-communistes ). 
Au pouvoir depuis 15 mois, Pawlak a 
fait sa proposition à une réunion du 
SLD et le parti l'a acceptée, a déclaré 
ttn président, Aleksander Kwasniewski. 
Heksy doit encore être investi par le 

JSHement où sa formation dispose de 
flftfg 160 sièges sur 460 et où ses alliés 
dû Parti paysan disposent de plus de 
130 sièges. Le président Lech Walesa 
avait violemment attaqué la coalition 
dirigée par Pawlak, l'accusant de gâcher 
sajarge majorité parlementaire par des 
querelles incessantes au lieu de 
• a t t a q u e r aux vrais réformes 
économiques et de lutter contre la 
corruption 
_ n d'oorès AP 

Les USA rompent avec les Serbes de Bosnie 
Washington en a assez des « sornettes » de leur dirigeant, Radovan Karadzic 

d'après Reuter et AFP 

SARAJEVO 

ashington a décidé hier de rom­
pre avec les Serbes de Bosnie, 

qui refusent le plan de paix du Groupe 
de contact, et a émis des réserves sur la 
proposition d'Alain Juppé de convo­
quer une nouvelle conférence interna­
tionale sur l'ex-Yougoslavie. 

« Nous ne voyons pas l'utilité de fai­
re constamment la navette entre Sara­
jevo et Pale ( QG des Serbes bosnia­
ques ) pour écouter les sornet tes 
débitées par ( le dirigeant des Serbes 
de Bosnie, Radovan ) Karadzic », a dé­
claré Richard Holbrooke, vice-secrétai­
re d'État américain. 

Les délégués du Groupe de contact 
— États-Unis, Russie, France, Grande-
Bretagne et Allemagne — ont rencon­

tré les belligérants bosniaques depuis 
le début du mois de janvier pour ten­
ter d'obtenir l'application du plan 
qu'ils ont présenté en juillet. 

Richard Holbrooke a fait savoir que 
Washington s'opposerait à ce que Ra­
dovan Karadzic soit invité à la confé­
rence internationale proposée par 
Alain Juppé tant qu'il n'aurait pas ac­
cepté ce plan de paix. 

Si les ministres des Affaires étrangè­
res de l'Union européenne ont été una­
nimes pour saluer l'initiative de leur 
homologue français, le secrétaire 
d'État américain Warren Christopher 
s'est montré nettement moins enthou­
siaste. 

Il a expliqué qu'une telle conférence 
ferait naître de grands espoirs qui ris­
quaient d'être déçus si elle débouchait 
sur rien. 

Pendant ce temps, à Sarajevo, près 
d'un millier d'habitants ont profité, 
lundi, de la réouverture des deux rou­
tes traversant l'aéroport. 

Les belligérants bosniaques sont con­
venus dimanche de rouvrir au trafic ci­
vil ces deux axes, comme prévu par 
l'accord de cessez-le-feu entré en vi­
gueur le 1er janvier. 

Environ 300 voitures faisaient la 
queue hier matin pour sortir du quar­
tier de Dobrinja, d'autres attendant 
pour franchir l'aéroport dans l'autre 
sens. 

Chaque voiture est contrôlée par les 
Casques bleus tandis que la police bos­
niaque compulse des listes pour s'assu­
rer que les passagers des véhicules ont 
bien obtenu l'autorisation préalable 
d'emprunter les «c routes bleues ». 

La reprise du trafic représente une 

véritable bouffée d'oxygène pour les 
habitants d'une ville assiégée depuis 
1000 jours. 

La trêve en vigueur depuis le 1er 
janvier est observée dans la majeure 
partie de la Bosnie. Seule l'enclave de 
Bihac, dans le nord-ouest de la Bosnie, 
fait encore l'objet de violents combats. 

Le Haut commissariat de l'ONU 
pour les réfugiés ( HCR ) a fait savoir 
hier que les rebelles musulmans de Fi-
kret Abdic et les Serbes de Krajina blo­
quaient les convois d'aide alimentaire 
en direction de Bihac. 

Plus de 6000 habitants de la ville 
ont manifesté lundi devant les bureaux 
du HCR pour réclamer des vivres. 

En janvier, le HCR n'a réussi à faire 
parvenir à Bihac que 300 tonnes de vi­
vres alors que la ville aurait besoin de 
2000 tonnes par mois. 

Renfort a la 
frontière 
au Pérou 
Ce soldat équatorien est embus­
qué à la frontière avec le Pérou 
alors que deux mille cinq cents 
Péruviens sont arrivés hier dans 
cette zone frontalière contestée 
avec l'Equateur. Ces renforts sont 
Installés dans des bases militaires 
proches du théâtre des opéra­
tions. Par ailleurs, des militaires 
péruviens de retour du champ de 
bataille ont affirmé que la « lut­
te » dans le poste équatorien de 
Tlhulnza était «cruelle, féroce» 
et que les forces adverses se li­
vraient bataille «quasiment au 
corps à corps ». 

PHOTO Reuter 

Paris tente de calmer l'irritation des autorités algériennes 
Le cinéaste Djamel Fezzaz a été grièvement blessé lors d'un attentat à Bab El-oued 
d'après AFP et AP 

PARIS 

Le p remie r m i n i s t r e f r a n ç a i s 
Edouard Balladur a réuni hier ses 

principaux ministres sur la crise diplo­
matique entre Alger et Paris, sans par­
venir à dissiper l'impression persistan­
te de c a c o p h o n i e née après la 
déclaration du président François Mit­
terrand. 

Les services du premier ministre 
comme ceux de la présidence ont tenté 
de réfuter l'existence de divergences de 
fond, pour ne pas donner l'impression 
que la France ne parlait pas d'une seu­
le voix sur le dossier de politique 
étrangère le plus épineux du moment. 

Mais l'entourage du chef du gouver­
nement jugeait « irritant de ne pas 
avoir été mis dans le coup » Dar le pré­
sident Mitterrand, qui avait suggéré 
vendredi l'organisation, en Europe, 
d'une conférence sur l'Algérie. 

Une source gouvernementale expli­
quait hier soir que la suggestion de M. 
Mitterrand n'avait « rien de scanda­
leux » mais qu'il n'aurait pas fallu « of­
frir un espace aux spéculations algé­
riennes ». 

Pour tenter de clarifier la position 

de Paris, M. Balladur avait réuni les 
poids lourds de son équipe, directe­
ment concernés par le dossier algérien. 

Outre le ministre des Affaires étran­
gères, Alain Juppé, le ministre de l'In­
térieur, Charles Pasqua, et celui de la 
Défense, François Léotard étaient réu­
nis autour de M. Balladur. Ce dernier 
n'a pas fait de déclaration. 

M. J u p p é a expliqué que la France 
avait toujours été « favorable au dialo­
gue » mais qu'elle n'avait pas à «se 
substituer » aux Algériens pour « l'or­
ganiser», dans une volonté manifeste 
de calmer l 'irritation des autorités 
d'Alger. 

A la sortie de la réunion, M. Pasqua 
indiquait que les services du premier 
ministre feraient une « mise au point » 
dans la journée. Cette mise au point 
«a déjà été faite hier ( lundi ) par M. 
rasqua et moi même répliquait M. 
Juppé. 

Finalement, aucune déclaration n'a 
été diffusée. 

De son côté, la présidence de la ré­
publique tentait d'allumer un contre-
feu en réfutant la thèse d'une absence 
de concertation. 

« Des contacts nombreux » se sont 
déroulés vendredi et samedi entre les 

collaborateurs les plus proches du pre­
mier ministre, du ministre des Affaires 
étrangères et du président de la Répu­
blique », affirmait une bonne source à 
la présidence. 

Son porte-parole, Jean Musitelli, es­
timait que cette affaire ne saurait don­
ner matière à « un problème de coha­
b i t a t i on » et e x p l i q u a i t que la 
suggestion de M. Mitterrand se situait 
« dans le droit fil » de la politique dé­
fendue depuis plusieurs mois par la 
France. 

Dès dimanche, M. Pasqua avait indi­
qué n'être «pas certain » que le gou­
vernement ait été informé de la déci­
sion présidentielle. Lundi à Bruxelles, 
M. Juppé avait affirmé ne pas avoir été 
mis au courant. 

Le ministre des Affaires étrangères 
s'était démarqué de l'annonce de M. 
Mitterrand en indiquant qu'il n'y au­
rait pas « d'initiative concrète en gesta­
tion dans les prochains jours ou ies 
prochaines semaines ». 

Mais il avait laissé entendre qu'une 
telle proposition se plaçait dans la con­
tinuité de la position française. La 
France appelle au « dialogue entre tous 
ceux qui récusent la violence et le ter­
rorisme » et que « c'est dans cet es­
prit » que le président avait lancé son 
initiative, expliquait M. Juppé. 

Le ministre affirmait aussi qu'il n'y 
avait pas « trente-six lignes politiques 
françaises » sur l'Algérie. « Il y a une 
politique du gouvernement, définie par 
le premier ministre en concertation » 
avec ses ministres, avait-il expliqué, 
sans faire référence au président de la 
République. 

Par ailleurs, le cinéaste algérien Dja­
mel Fezzaz a été grièvement blessé lun­
di par « deux criminels armés », ont 
déclaré hier les services de sécurité. M. 
Fezzaz, 44 ans, a été transporté à l'hô­
pital Maillot de Bab El-Oued, proche 
du lieu de l'attentat avant d'être trans­
féré à l'hôpital militaire d'Ain Naadja, 
dans la banlieue sud d'Alger, a indiqué 
cette source. Les jours du cinéaste ne 
seraient pas en danger. 

Enfin, les responsables du Front isla­
mique du salut ( FIS-dissous ) Abassi 
Madani et Ali Belhadj, qui avaient été 
placés en résidence surveillée à A l g e r , 
oni éié de nouveau emprisonné^ selon 
le quotidien arabe Al-Hayat, édité à 
Londres et publié dans plusieurs capi­
tales arabes. « Les deux cheikhs sont 
revenus en prison, les autorités ayant 
décidé qu'il n'était plus nécessaire de 
les garder en résidence surveillée puis­
qu'ils n'avaient pas appelé à un arrêt 
de la violence », selon les sources ci­
tées par le Hayat. 

• REPÈRES • La nouvelle diplomatie canadienne 

La recette de l'incohérence 
J O O N E E D K H A N 

• Quand les libéraux fraîche­
ment élus entreprirent il y a 
un an de « consulter » les Ca-
nadiens sur la poli t ique 
é t rangère du pays pour 
l'après-guerre froide, d'au­
cuns les soupçonnèrent de 
profiter en fait de l'exercice 
pour « vendre » à des « fai­
seurs d'opinion » un virage 
mercantiliste arrêté d'avance. 

Les principes en avaient 
d'ailleurs déjà été publiés 
dans le Livre rouge, le mani­
feste électoral qui porta les li­
béraux au pouvoir à l'autom­
ne de 1993. 

Plusieurs instances, séan­
ces, rapports convergeants et 
dissidents plus tard, sans ou­
blier les appels de secteurs 
tels l'Institut Nord-Sud et 
l'AQOCI, le gouvernement a 
présenté hier *ux Communes 
son « Énonce de politique 
étrangère ». 

L'impression qui s'en déga­
ge, c'est que cette longue 
« consultation » a servi plutôt 
d'alibi aux libéraux pour lou­
voyer, alors même que l'ONU 
échouait atrocement en Bos­

nie et au Rwanda, et que le 
processus dit de paix au Pro­
che-Orient recule plus qu'il 
n'avance, voire pour occulter 
droits de l'Homme et déve­
loppement démocratique sous 
les impératifs du commerce 
en Asie et en Amérique lati­
ne. 

Bref, l'énoncé de 57 pages 
déposé hier aux Communes 
comporte de belles formules 
et articule un cadre théorique 
exaltant pour les Canadiens 
qui s'inquiètent de l'avenir 
du pays et de sa place dans le 
monde d'ici le 21e siècle. 
Mais est-il bien pertinent ? 
Qu'est-ce qui déterminera le 
plus « l'ordre nouveau ( qui ) 
commence à peine à se met­
tre en place » : sa promotion 
inattaquable de la prospérité 
du Canada par cel le d'un 
monde interdépendant, ou­
vert au libre échange, soumis 
à des règles, voué à la protec­
tion de l'environnement, ou 
bien les gestes concrets posés 
depuis un an par le Canada 
alors même que les élus con­
sultaient l'doctorat ? 

« C'est bien beau toutes ces 
déclarations, mais nous prefe-

rons attendre le budget avant 
de commenter », a dit à La 
Presse Maureen O'Neil, prési­
dente de l'Institut Nord-Sud, 
«c on veut savoir où va l'ar­
gent, c'est plus éloquent ». 
Mais déjà, elle relève que 
l'ACDI est menacée d'autres 
coupures et que l'aide liée est 
renforcée, bien que la part de 
l'aide allant à l'Afrique et 
aux besoins fondamentaux 
des populations du Sud sera 
augmentée. 

Réac t ion ana logue de 
Chantai Mantha, de l'AQOCI 
( Association québécoise des 
organismes de coopération 
internationale ) . « C'est un 
rapport de plus, annonçant 
de grands principes. Mais 
nous voulons savoir ce qu'il y 
aura dans le budget », a-t-elle 
dit à la Presse, ajoutant ce­
pendant : « U nous semble 
en tout cas que cet énoncé 
cherche surtout à établ ir 
comment le monde peut ser­
vir les intérêts du Canada, et 
ne dit pas assez comment le 
Canada peut servir le mon­
de. » 

La lecture des nouvelles 
dynamiques mondialisantes 

contenue dans le document 
est en tout cas fort juste : 
l'autorité se disperse aux dé­
pens de l'État, la réussite se 
mesure à la prospérité, la sé­
curité est de plus en plus af­
fairé d'environnement, de 
crime, de maladies, de migra­
tions et d'inégalités, les éco­
nomies sont moins sensibles 
au contrôle politique. 

La dimension québécoise 
de la condition canadienne, 
en vue du référendum pro­
grammé, y est d 'a i l leurs 
omniprésente : « Politique 
intérieure est politique étran­
gère », et vice versa, la souve­
raineté des États est appelée 
à s'accomoder de partenariats 
régionaux et mondiaux, et le 
Canada doit projeter sa cultu­
re et ses valeurs dans un 
monde tiraillé entre fragmen­
tation et uniformisation. 

Certaines constatations, 
voire prespriptions, sont cou­
rageuses : réformer les insti­
tutions économiques et finan­
cières héritées de Bretton 
Woods ( FMI, Banque mon­
diale ), accroître la vigilance 
face aux pratiques anticon-
currcntielles des firmes mul­

tinationales, éliminer les bar-
r i è r e s c o m m e r c i a l e s 
pénalisant les pays pauvres et 
alléger la dette de ces pays, e t , 
cela tout en faisant de par le ; 
monde la promotion des va­
leurs et de la culture du Ca­
nada — tolérance, démocra­
t i e , é q u i t é , d ro i t de la 
Personne, règlement pacifi-. 
que des conflits, économie de 
marché avec justice sociale, 
et défense de l'environne­
ment et développement dura­
ble. 

Somme toute, le gouverne­
ment dit que la communauté 
se reflète toujours au niveau 
de l'État et l'État a plus que 
jamais un rôle régulateur à 
jouer dans le contexte d'ul­
tra-libéralisme et de néo-dar* % 

winisme de l'après-Guerre;* 
froide. Mais comment, s'il sa- 2 
git de « faire plus, et faire 
mieux, avec moins », compte 
tenu des contraintes financiè­
res et du poids du déficit et 
de la dette ? Belle recette 
pour une diplomatie incohé­
rente, voire improvisée, mal­
gré la rigueur du cadre théo­
rique. 

\ 1 



LA PRESSE, MONTREAL. MERCREDI 8 FÉVRIER 1995 

M O N D E 
A 17 

Les Tchétchènes ne lâchent pas 
d'après AFP et Reuter 

GOITI, Russie 

• De violents affrontements op­
posaient toujours hier à Grozny 
les forces russes aux indépendan­
t is tes t c h é t c h è n e s , qui sem­
blaient avoir perdu du terrain 
dans la capitale tchétchène mais 
ne s'avouaient pas vaincus. 

Moscou affirmait de son côté 
préparer l'évacuation de la ma­
jeure partie de ses militaires de 
Tchétchénie et laisser la direc­
tion des opérations aux forces 
du ministère de l'Intérieur. 

L'agence russe Interfax rap­
porte que le ministère de la Dé­
fense a mis sur pied une com­
mission spéciale pour étudier les 
moyens logistiques nécessaires 
au retrait du reste du contingent 
russe. 

La date de ce retrait n'a pas 
été précisée mais des responsa­
bles du ministère de l'Intérieur 
estiment qu'il pourrait s'étaler 
sur deux semaines si la résistan­
ce t c h é t c h è n e se fait moins 
acharnée. i 

Le ministère de la Défense a 1 

précisé à Interfax qu'une divi­
sion et deux brigades d'infante­
rie motorisée —environ 12 0 0 0 
hommes — resteront stationnées 
dans la république du Nord-Cau­
case. 

Des combattants tchétchènes 
se rendant hier dans la capitale, 
ou quittant cette dernière, ont 
démenti des informations selon 
lesquelles une grande partie du 
quartier d'Oktiabrski, dont la 
place Minoutka qui abrite le 
quartier général des forces tchét­
chènes, dans le sud-est de Groz­
ny, avait été abandonnée aux 
Russes. 

Mais selon des journalistes 
présents à Grozny lundi soir, les 
indépendant is tes ne s 'accro­
chaient plus qu'à la frange sud-
est de la ville après avoir été re­
poussés par d'intenses bombar­
dements russes, qui ont laissé 
une bonne partie de la ville en 
flammes. 

De petits groupes de combat­
tants retournaient à Grozny hier 
soir. L'un d'entre eux, Chamane 
Bidaev, a déclaré : La place « Mi­
noutka est à nous pendant la 
nuit. Le jour, elle est à eux ». 

Selon ce combattant, des com­
bats se sont produits par vagues 
successives dans la nuit de lundi 
a hier, les combattants indépen­
dantistes battant en retraite à 
mesure que les blindés russes en­
fonçaient leurs lignes, puis pas­
sant à la contre-attaque au lan­
ce-grenades. 

Le mouvement de combat­
tants allant et venant de la capi­
tale était plus important que 
d 'habi tude. Les combat tan ts 
tchétchènes armés dans les villes 
et villages au sud de la capitale 
étaient également plus nom­
breux que d'ordinaire. 

« Je n'ai jamais vu autant de 
groupes sortir ( de Grozny ). Ha­
bituellement, j 'aperçois un ou 
deux groupes, mais aujourd'hui 

Aristide 
promet 
la justice 
d'après AFP 

t 

PORT-AU-PRINCE 

• Le président Jean-Bertrand 
Aristide a exalté la «démocra­
tie » et donné sa « garantie » que 
la justice allait être instaurée en 
Haïti, hier à l'occasion des céré­
monies marquant le 4e anniver­
s a i r e d e sa nrise de fonction le 7 
février 1991 . 

Le chef de l'État, restauré le 
15 octobre dernier après trois 
ans d'exil, a réaffirmé au palais 
national devant les corps consti­
tués, le corps diplomatique et 
une foule de plusieurs milliers 
de personnes, qu'il resterait en 
Haïti après avoir quitté le pou­
voir l'an prochain. 

Ce rappel de son départ du 
pouvoir a provoqué une rumeur 
désapprobatrice de la foule de 
ses partisans dont plusieurs mil­
liers d'écoliers et d'étudiants. 

En attendant, M. Aristide a 
encouragé la population à « ne 
pas rester les bras croisés devant 
l'insécurité ». 

il y en a bien plus ». a déclaré 
Soultan Saltimourdov à Stary 
Atagi , un vi l lage au sud de 
Grozny. 

Mais selon Moghreb, un com­
mandant tchétchène déclarant 
avoir passé la nuit à un poste de 
commandement situé sur l'uni­
que route sortant par le sud de 
la ville qui ne soit pas sous con­
trôle russe, il n'y a pas eu d'exo­
de de Tchétchènes quittant la 
capitale. Cette route a essuyé de 
violents bombardements durant 
la nuit. 

Aucun des nombreux combat­
tants tchétchènes interrogés par 
la presse n'a voulu reconnaître 
que leur camp avait subi une 
grave défaite dans la capitale. 
Les petits groupes de soldats 
quittant Grozny ne semblaient 
pas en état de panique, expli­
quant qu'ils gagnaient simple­
ment les villages aientours pour 
quelques heures de repos avant 
de retourner au combat. 

Lundi, le ministre russe de la 
Défense Pavel Gratchev, cité par 
l'agence ITAR-TASS, avait affir­
mé que les militaires russes, en­
trés en Tchétchénie le 11 décem­
bre dernier, avaient conquis la 
dernière poche de résistance 
tchétchène à Grozny. 

La poussée russe dans le sud-
est de Grozny est le second suc­
cès enregistré par Moscou en 
une semaine. Vendredi, les mili­
taires russes ont pris le contrôle 
d'un carrefour stratégique situé 
à 12 km au sud de la capitale, la 
seule autre route qui permettait 
aux indépendantistes de relier 
Grozny aux terr i toires qu' i ls 
tiennent au sud de la ville. 

Depuis, les indépendantistes 
lancent régulièrement des atta­
ques nocturnes contre les blin­
dés russes déployés au carrefour, 
susci tant en représai l les des 
bombardements massifs contre 
la campagne et les routes avoisi-
nantes. 

PHOTO Reuter 

Des soldats 
russes 
embarquent des 
camarades morts 
au combat dans 
la capitale 
tchétchène, 
Grozny. L'armée 
russe rencontre 
encore une solide 
résistance dans 
son effort pour 
contrôler la ville. 
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A partir de 

seulement 14 795* 
pour la berline et 15 195* pour la coupé, vous obtenez 
une Honda édition spéciale qui comprend, 
sans aucun supplément* : 
• climatiseur 

• console centrale 
avec appuie-bras 

• miroir de pare-soleil 
• montre numérique 

• rétroviseur 
extérieur droit 

• enjoliveurs de roues 
• radio A M / F M stéréo 

avec lecteur de cassette 
et 4 haut-parleurs 

d'options sans aucun supplément 

a quartz 

...et toujours la meilleure valeur de revente. 

Faites-en l 'essai! M O N C O N C E S S I O N N A I R E 

H O N D A 
la référence! 
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Une garantie aussi solide que ses voitures 
(MTL) - La garantie sans détour Honda offre une totale tranquillité pendant 5 ans au propriétaire comme au concessionnaire. 
Dans l'enthousiasme que sus­
cite l 'achat d'une voiture 
neuve, on peut négliger facile­
ment l'un de ses attr ibuts 
essentiels : sa garantie. La 

portée et la durée de la 
garantie du constructeur 
devraient peser aussi lourd 
dans votre décision d'acheter 
que le modèle, la couleur et 

les caractér ist iques de la 
voiture qui vous intéresse. 
La Garantie Sans Détour 
Honda de cinq ans ou 
100000 kilomètres vous offre 

de nombreux avantages 
remarquables par rapport aux 
garanties des autres construc­
teurs. 
Elle est simple et facile à com­

prendre. Vous pouvez donc 
savoir rapidement ce qu'elle 
couvre et pour combien de 
temps . La Garantie Sans 
Détour Honda de cinq ans ou 

100 000 kilomètres est offerte 
d i rectement par Honda 
Canada Inc. et ses termes 
sont respectés par Honda 
Canada Inc. Par conséquent, 
au cas de besoin, vous savez 
que Honda va répondre à 
l'appel, prêt à vous aider. 

Consultez la longue liste 
des pièces couvertes par la 

Garantie Sans Détour Honda 
de cinq ans ou 100 000 kilo­
mètres . Vous constaterez 
alors que le seul agrément qui 
puisse correspondre à votre 
satisfaction de conduire u/ie 
Honda est peut-être votre 
tranquillité d'esprit, sachant à 
quel point Honda vous pro­
tège, vous et votre voiture. 
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et spécialement pour 
toute la famille... 
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La nouvelle Odyssey 1995 
Maintenant disponible pour un essai routier et 

franchement abordable grâce à notre nouveau plan 

budgétaire*. E2 L*J H E2 
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DE MNOVE 
ILE DES SOEURS 

GRANDS 3 1/2 ET 4 1/2 
(951 PIEDS CARRÉS ET PLUS) 

TOUT BÉTON. PISCINES. ALARME. AIR CLIMATISÉ. 
BALCON. ENTREE LAVEUSE/SÉCHEUSE. 5% SCHL. 

\envz nous rencontrer pour en 
savoir duvantage sur nos autres promotions 

LIQUIDATION 6 , 5 % 
TERME D'UN AN 

GARANT" 
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Confiai notarié avant le 5 mars 1995 

BUREAU DES VENTES 
55, rue DeLanoue, app.: 201 
LE DES S O E U R S 

HEURES D'OUVERTURE 
Du Lundi au vendredi: 9 h à 20 h 
Samedi et dimanche: 10 h à 17 h. 

7 6 6 - 7 1 1 1 
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Thibault^ Messier, Savard 
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La nouvelle Contour GL1995 

16895 
V'.. 

®v m», • 

Habitacle intérieur conçu 

pour offrir confort, commodité 

et sécurité. Les commandes 

éclairées, les ceintures de 

sécurité à hauteur réglable, 

et les vitres teintées ne sont 

que quelques-uns des nombreux 

équipements qui sauront 

vous plaire. 

Suspension 

arrière à roues 

indépendantes avec 

barre antiroulis qui assure 

un contrôle très précis des roues. 

Les accélérations, les virages et les freinages 

se font ainsi plus en douceur. 

Rétroviseurs extérieurs 

chauffants à télécommande 

électrique. 

Sacs gonflables pour le conducteur et le passager avant. 

36GARANTIE 
gm pjrç^hocs à parc-chocs 

6 0 SANS FRANCHISE' 
ASSISTANCE 
ROUTIÈRE 

Pour tout renseignement, 
1800 561-FORD 

PROGRAMME POUR DIPLOMES : Certificat rabais de 750 $ valable pour tous les modèles neufs de voitures 
et de camionnettes Ford et Mercury, \byez votre concessionnaire pour les détails. 

Chez vos concessionnaires Ford du Grand Montréal 

FORD 
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